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L’agriculture fait partie intégrante du paysage québécois et a grandement participé à son histoire en 
influençant son portrait économique, social et culturel. Les activités agricoles ont toujours été au cœur 
des débats politiques, puisqu’elles participent fortement à l’économie du Québec. Toutefois, dans le 
contexte actuel, les actions entreprises doivent aussi refléter les préférences sociales, tout en protégeant 
l’environnement. 
Cet essai analyse quatre modes de régies agricoles, soit intensive, conventionnelle, raisonnée et 
biologique, afin de déterminer laquelle est la plus avantageuse au niveau environnemental, mais aussi aux 
niveaux social et économique. La réflexion a été amorcée par les données amassées dans le cadre du projet 
d’analyse de cycle de vie du blé au Québec réalisé par les meuneries les Moulins de Soulanges et de la 
Milanaise. Afin de faciliter l’évaluation des impacts de l’agriculture, 22 critères ont été développés et 
répartis dans les trois sphères du développement durable, soit l’environnement, la société et l’économie. 
L’analyse critique de la documentation gouvernementale, de l’industrie et des différents organismes a 
permis de révéler une contribution appréciable de ces parties prenantes au secteur agricole et a traduit 
aussi leur désir de participer à la résolution d’une grande part des impacts présentés dans cet essai. Les 
exigences légales illustrent une certaine volonté à se diriger vers une meilleure gestion environnementale 
des activités agricoles, et ce, dans le but de diminuer les impacts de l’agriculture sur l’environnement. 
Cependant, les actions actuellement posées par les gouvernements, l’industrie et les organismes ne 
permettent pas de conclure à la résolution de l’ensemble des impacts de façon durable dans le temps. 
Par conséquent, le secteur agricole appartient au patrimoine collectif et ne peut continuer à se développer 
autrement que de manière durable. Quelques recommandations ont été émises, après la réflexion réalisée 
dans le cadre de cet essai. Toutefois, ce document de réflexion ne propose pas de réponse ou de solution 
définitive aux problématiques soulevées, mais plutôt des observations ainsi que des pistes d’amélioration. 
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LEXIQUE 
Biosolide  Ensemble de matières organiques riches en substances nutritives résultant du 
traitement des eaux usées domestiques d’une station d’épuration (Conseil 
canadien des ministres de l’environnement (CCME), 2014). 
 
Bloom 
 
 Résultat de la prolifération excessive de cyanobactéries, les blooms, aussi appelés 
fleurs d’eau, sont visibles à la surface d’un milieu aquatique affecté (Conseil 
Régional de l’Environnement (CRE), 2009). 
 
Dénitrification 
 
 Procédé biologique qui consiste à la réduction du nitrate en azote gazeux par la 
formation de composés intermédiaires telle que le nitrite, l'oxyde nitrique et 
l'oxyde nitreux en conditions anoxies (Université Laval, s.d.) 
 
Fumier  Matière organique issue des déjections d'animaux, mélangées à de la litière 
(Définition de l’auteure). 
 
Lessivage  Perte des minéraux contenus dans le sol à partir du haut vers le bas du profil de 
sol, donc vers les drains et la nappe phréatique (Office québécois de la langue 
française (OQLF), 2002).  
 
Lisier  Engrais issu du mélange de déjections animales et d'eau, dans lequel domine 
l'élément liquide (Définition de l’auteure). 
 
Purin  Engrais liquide produit par les animaux, principalement constitué d’urines et de la 
phase liquide s'écoulant du fumier (Définition de l’auteure). 
 
Ruissellement 
 
 Perte de minéraux à la surface du sol par leur déplacement vers les fossés et les 
cours d’eau (Glossaire International d’Hydrologie, 1992). 
 
Sérotype  Ensemble des caractéristiques antigéniques (réaction de défense de l'organisme à 
l'encontre d'un corps étranger) de certains microbes tels que les virus, 
les bactéries, les champignons, les algues, etc. qui permettent de faire la différence 
entre les souches qui appartiennent à une même espèce (Larousse, s.d.). 
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INTRODUCTION 
L’agriculture procure des bénéfices à la société de plusieurs façons : elle dessine des paysages agricoles 
qui peuvent stimuler les activités économiques des régions comme le tourisme et les loisirs. Certaines 
pratiques agricoles peuvent contribuer à la protection de la biodiversité, à la préservation du patrimoine 
agricole, à l’accessibilité de l’espace rural en plus de constituer un service direct à la communauté par son 
apport en alimentation, mais aussi par sa participation au secteur économique du pays (Québec. Ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ), 2015a). 
Le contexte sociétal actuel influence certainement l’angle des projets de recherches, et le secteur agricole 
ne fait pas exception. Or, le défi actuel de l’agriculture est de produire suffisamment de nourriture pour 
une population croissante tout en considérant les impacts de l’agriculture sur l’environnement, mais aussi 
sur la société et le secteur économique (Gravel, 2012). Évidemment, les pratiques agricoles actuelles 
diffèrent considérablement des méthodes qu’utilisaient nos aïeuls. En effet, les investissements réalisés 
par les exploitants agricoles, ainsi que la superficie des fermes et la disponibilité de la main-d’œuvre ont 
grandement changé au fil du temps (Perrier, 2014). La révolution verte des années 1960 a contribué à 
l’augmentation de la productivité agricole par la mécanisation des procédures agricoles, l’apparition des 
cultures sélectionnées et des hybrides aux rendements plus élevés, et par l’utilisation d’intrants tels que 
les pesticides et les engrais chimiques. Les études démontrent que les procédures agricoles utilisées 
aujourd’hui engendrent effectivement des impacts sur le milieu, mais aussi sur la population. 
L’objectif principal de cet essai visait à déterminer le mode de production agricole le plus avantageux pour 
la culture du blé au Québec, tant au niveau environnemental que social et économique. Globalement, le 
projet de recherche d’analyse de cycle de vie (ACV) du blé au Québec des meuneries les Moulins de 
Soulanges et de la Milanaise consistait à comparer différentes méthodes culturales, soit intensive, 
conventionnelle, raisonnée et biologique. Certains aspects des différentes régies de cultures ont été 
étudiés plus en profondeur, tels que les impacts de l’agriculture sur l’environnement.  
De plus, une revue de la littérature a permis d’ajouter une quantité importante de données 
supplémentaires provenant de sources variées, comme des rapports scientifiques, de périodiques, de sites 
gouvernementaux, de monographies et d’articles de presse, en plus des apports des professionnelles et 
professionnels du milieu. La qualité et la variété des sources consultées ont été soumises à des critères 
d’évaluation rigoureux dans le but de présenter de l’information rationnelle et objective, mais surtout 
représentative de la réalité. Une attention particulière a été portée à la provenance des sources, à la 
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réputation de l’auteur ou du groupe d’auteurs, à l’année de publication, ainsi qu’à l’exactitude des 
données présentées. 
L’essai est divisé en 11 chapitres. Le chapitre 1 met en contexte les éléments qui ont motivé la réflexion 
de l’essai. Les chapitres 2 à 4 mettent en perspective l’espace qu’occupent les activités agricoles dans la 
société. Plus précisément, le chapitre 2 dresse le portrait historique de l’agriculture au Québec pour que 
le lecteur en saisisse bien l’essence. Le chapitre 3 présente différentes régies de cultures, ce qui permet 
d’observer qu’il existe plusieurs possibilités qui répondent à différentes valeurs. Quant au chapitre 4, il 
démontre l’importance de l’agriculture au niveau socio-économique. Le chapitre 5 informe le lecteur sur 
la culture du blé au Québec. Les chapitres 6 et 7 mettent en lumière les impacts de l’agriculture au niveau 
environnemental et socio-économique. Le chapitre 8 présente ensuite le projet d’ACV du blé au Québec 
mis en place par les meuneries les Moulins de Soulanges et la Milanaise. Le chapitre 9 place les balises de 
l’analyse multicritère qui a permis de déterminer la régie de culture la plus avantageuse entre la culture 
intensive, conventionnelle, raisonnée et biologique. Le chapitre 10 procède à une analyse détaillée des 
quatre modes de cultures à l’étude et finalement, le chapitre 11 dresse une liste des recommandations 
établies au fil de l’analyse du chapitre précédent. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
L’avènement de l’industrialisation a mené à l’intensification technologique et spatiale de l’agriculture dans 
l’optique de maximiser la production des denrées alimentaires et autres, et d’augmenter la rentabilité de 
l’entreprise privée tout en répondant à la demande du marché. Ainsi, la recherche de terres toujours plus 
vastes se réalise en parallèle à l’utilisation d’une machinerie plus imposante. Cette nouvelle manière de 
procéder, qui s’applique aussi au Québec, est à la source de nombreux impacts environnementaux, mais 
aussi sociaux et économiques. Conséquemment, la place de l’agriculture au Québec a évolué dans notre 
société au même rythme que la colonisation de la province. En effet, lorsque l’on superpose les faits 
historiques avec le développement agricole de la province et l’évolution des procédures agricoles jusqu’à 
aujourd’hui, tout semble interrelié.  
Au début de la colonisation, l’agriculture constituait une nécessité pour la grande majorité des familles 
afin de se nourrir avec les aliments issus de leur propre production. Aujourd’hui, l’agriculture s’avère 
principalement une activité économique et commerciale et, par conséquent, n’occupe plus la même 
importance au sein des familles. Ce changement a sûrement eu pour effet d’inciter les producteurs 
agricoles à produire au-delà de leurs propres besoins dans le but de vendre les produits excédentaires à 
d’autres familles. Conséquemment, on peut supposer que cette production accrue a eu un effet 
d’entrainement avec lequel est apparu le désir de produire davantage et plus rapidement afin de 
concurrencer les autres producteurs agricoles. Au fil des générations, cette commercialisation a 
certainement forgé et influencé le choix des procédures agricoles maintenant utilisées par les producteurs. 
Les régies agricoles de type intensif et conventionnel, qui sont principalement utilisées en agriculture 
actuellement, sont possiblement le reflet des méthodes qui ont été développées pour augmenter les 
rendements agricoles. D’ailleurs, les recherches sur le développement des grains sont souvent basées sur 
cette idée, tout en favorisant la croissance d’un grain de meilleure qualité.  
Cependant, les scientifiques ont aussi acquis de nouvelles connaissances qui démontrent que les 
procédures agricoles couramment utilisées peuvent engendrer certains impacts sur la santé et 
l’environnement, et démontrent parfois que les procédures agricoles les plus populaires ne sont pas 
nécessairement les plus rentables pour les producteurs agricoles, contrairement à la croyance populaire. 
Ainsi, il existe plusieurs types d’agricultures qui se sont développés en fonction des différentes valeurs : 
certaines sont plus à caractère social, d’autres préconisent l’aspect économique et certaines se sont 
principalement développées afin de diminuer les impacts environnementaux. Le secteur agricole participe 
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grandement à l’économie québécoise, puisque des revenus importants et plusieurs emplois sont issus des 
exploitations agricoles. Plus précisément, en ce qui concerne la culture du blé, on observe une 
augmentation de la production au Québec, contrairement aux autres céréales telles que l’orge et l’avoine, 
qui sont en diminution.  
Dans le cadre de ce travail, l’étude porte sur quatre modes culturaux différents, soit l’agriculture intensive, 
conventionnelle, raisonnée et biologique. Le choix d’analyser ces régies de culture repose principalement 
sur deux aspects. Le premier étant que les régies intensive, conventionnelle et biologique sont reconnues 
et plus fréquemment utilisées dans le milieu agricole québécois, comparativement aux autres modes de 
culture. Tandis que la régie de culture raisonnée est plus utilisée en Europe, mais tend à percer le marché 
québécois par l’entremise de la meunerie les Moulins de Soulanges qui détient les droits de certification 
au Québec. Les meuneries les Moulins de Soulanges et de la Milanaise encouragent les producteurs 
québécois à se tourner vers la culture du blé issu de l’agriculture raisonnée et biologique. D’ailleurs, ces 
meuneries réalisent d’importants investissements dans la recherche et le développement de la culture 
blé. Ce qui nous amène vers la deuxième raison qui a influencé le choix des procédures agricoles à l’étude 
dans cet essai. Les Moulins de Soulanges, en collaboration avec la meunerie la Milanaise, ont développé 
un projet d’analyse de cycle de vie (ACV) du blé au Québec, qui s’échelonne sur une période de cinq ans. 
Dans le cadre de ce projet d’ACV, quatre régies de culture du blé ont été analysées, soit les mêmes à 
l’étude dans cet essai. Après ma participation au projet de recherche en tant que technicienne agricole 
stagiaire à l’été 2014, j’ai décidé de m’inspirer des données recueillies pour rédiger ce document de 
travail. Le projet d’ACV a débuté en 2013, ce qui permet de présenter, dans le cadre de cette analyse, et 
avec l’autorisation des Moulins de Soulanges, les données obtenues pour les deux premières années du 
projet d’ACV du blé au Québec.  
La réflexion, dans le cadre de ce projet de rédaction, consistait principalement à comparer les mêmes 
quatre modes de productions agricoles du blé au Québec que le projet d’ACV des meuneries. La 
comparaison a été réalisée à l’aide d’une analyse multicritère, dont les 22 critères ont été répartis dans 
les trois sphères du développement durable, soit les sphères environnementale, sociale et économique. 
Selon l’auteure, afin de réellement déterminer le mode de production agricole le plus avantageux, il ne 
faut pas uniquement se baser sur une seule sphère, mais plutôt sur l’ensemble des sphères du 
développement durable afin d’obtenir une vue d’ensemble de la problématique. 
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2. HISTOIRE DE L’AGRICULTURE AU QUÉBEC 
L’histoire de l’agriculture au Québec participe à la compréhension globale du sujet traité et permettra de 
comprendre la philosophie derrière les pratiques agricoles actuelles, particulièrement en ce qui a trait à 
l’aspect social et économique. En effet, le développement de l’agriculture au fil du temps nous permet de 
constater que ce secteur d’activité était d’abord une activité de subsistance, puis devant la demande 
croissante de la population, est devenu une agriculture plus productive et par conséquent, plus 
commerciale. Ainsi, les producteurs agricoles, qui composaient principalement la société à cette époque, 
ont cherché des façons de développer davantage les cultures et les élevages. Probablement d’abord avec 
l’objectif de répondre aux besoins alimentaires de leur propre société, puis de répondre à un objectif 
commercial. 
2.1 L’historique  
Dans chacune des régions du Canada, l’agriculture a évolué de façon différente en fonction de la 
topographie et du climat du territoire, mais aussi selon la période de colonisation. En effet, le moment du 
développement du territoire a influencé l’agriculture en fonction des pratiques économiques et politiques 
du pays, mais aussi des forces nationales et internationales de l’époque. Il semble que le gouvernement a 
toujours été le principal facteur d’unification depuis l’époque coloniale et que le secteur agricole a été, en 
grande partie, dirigé par l’État (Historica Canada, s.d.a). 
Aujourd’hui, l’agriculture est bien développée au Québec. On observe de belles terres fertiles 
principalement dans les vallées du Saint-Laurent et du Richelieu. Toutefois, l’agriculture n’a pas toujours 
été aussi florissante. En effet, de grands efforts ont été nécessaires pour passer au travers des épisodes 
de famines et observer une production agricole efficace au sein de la population québécoise (Beaudoin, 
s.d.). 
2.1.1 Mille ans avant notre ère 
Avant l’arrivée des Français en Amérique du Nord, environ 1 000 ans avant notre époque, le peuples des 
premières nations autochtones habitaient les régions inférieures des Grands Lacs et du St-Laurent et 
apprenaient l’horticulture par les peuples indigènes du sud ou de l’ouest du continent. Le maïs, la courge 
et le haricot étaient déjà cultivés sur le sol ancestral de cette époque, aujourd’hui le Canada. Les indigènes 
influençaient la génétique des plantes horticoles en procédant à la sélection des graines. Les bienfaits de 
l’application d’engrais naturels n’étaient pas encore connus (Historica Canada, s.d.a). C’est seulement vers 
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la fin du XVIIIe siècle que l’on a commencé à utiliser le fumier comme engrais. Avant, le fumier était 
simplement jeté dans les cours d’eau (Beaudoin, s.d.). 
2.1.2 Le XVIIe siècle 
C’est dans les années 1600 que les colons français ont commencé à cultiver la terre en Nouvelle-France 
(Canada. Statistique Canada, 2009). Plus précisément, c’est après ses trois visites au Canada, entre 1604 
et 1613, que l’apothicaire parisien Louis Hébert décide de s’installer définitivement à Québec avec sa 
femme et ses trois enfants (1617) (Historica Canada, s.d.b). Afin d’assurer sa subsistance et celle de sa 
famille, il commence à élever du bétail et à défricher un lopin de terre pour y pratiquer la culture de 
céréales, de pois et de maïs. Après l’établissement du colon Louis Hébert, d’autres colons suivent son 
exemple. D’autant plus que le roi de France de l’époque (Louis XIII) encourage fortement certaines 
entreprises à aider les colons à s’installer en échange du monopole de l’échange des fourrures avec les 
indigènes en 1612. Tout cela fait en sorte qu’en 1625, six hectares de terres sont en culture (Historica 
Canada, s.d.a). 
Il faudra 15 autres années (1640) pour que l’agriculture locale couvre les besoins alimentaires des 
habitants en place. Toutefois, c’est vraiment en 1663, sous le règne de Louis XIV, que l’agriculture prend 
son envol au Canada. En effet, le roi de France de l’époque encourage la colonisation du Canada par les 
familles, et son intendant Jean Talon procède à des expériences agricoles en sol canadien. Celui-ci introduit 
la culture du chanvre et du houblon, ainsi que l’élevage de diverses espèces de bétail. De plus, il conseille 
les colons sur les méthodes agricoles et offre des démonstrations agricoles aux nouveaux arrivants 
(Historica Canada, s.d.a).  
2.1.3 Le XVIIIe siècle 
Près d’une centaine d’années plus tard, dès 1721, les agriculteurs du Canada, qui portait alors le nom de 
Nouvelle-France, récoltent principalement du blé (99 600 hl/an) et ont près de 30 000 bêtes, telles que 
bovins, porcs, moutons et chevaux (Historica Canada, s.d.a). Après 1763, le marché des produits agricoles 
canadiens se développe auprès des Britanniques, mais l’agriculture est principalement populaire auprès 
de la population francophone. Certains anglophones achètent des seigneuries qu’ils peuplent 
d’immigrants écossais, irlandais et américains. En effet, des colons de la Nouvelle-Angleterre migrent 
majoritairement dans les Cantons-de-l’Est, ainsi que dans les autres provinces du Canada. Ceux-ci 
apportent leurs connaissances agricoles et partagent leurs méthodes de culture du blé et de la pomme de 
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terre (Historica Canada, s.d.a). Pour cela, les colons venus de la Nouvelle-Angleterre fondent, vers 1790, 
la Société d’agriculture à Québec. Celle-ci encourage les fermiers à essayer d’autres manières de cultiver 
et de fertiliser la terre, et fait connaître les nouvelles machineries agricoles. La Société conseille aussi aux 
agriculteurs de cultiver de nouvelles sortes de céréales. Enfin, elle explique comment faire l’élevage 
d’animaux en choisissant les meilleures races. C’est le début de l’agriculture moderne (Beaudoin, s.d.). À 
ce moment, les principales cultures comprennent le chanvre, le lin, le blé et l’avoine. Les vêtements étaient 
fabriqués à partir du lin et le chanvre servait à faire des cordes très résistantes. Quant à l’avoine, elle était 
utilisée comme nourriture pour les animaux et on utilisait le blé pour faire une farine à partir de laquelle 
on façonnait le pain (Beaudoin, s.d.). 
À ce moment, une distinction officielle est instaurée entre le Haut-Canada (l’Ontario actuel) et le Bas-
Canada (le Québec actuel) et le gouvernement semble favoriser davantage le Haut-Canada et les 
Maritimes. Cette division fait en sorte que l’exportation du blé en provenance du Bas-Canada demeure 
modeste jusqu’au milieu du XIXe siècle, comparativement à celle du Haut-Canada (Historica Canada, s.d.a). 
En effet, vers la fin du XVIIIe siècle, on interdit la vente des céréales à l’extérieur du Bas-Canada, et ce, 
même si plus de 80 % de la population habitait sur des fermes et que les fermiers auraient pu agrandir la 
surface cultivée de leurs terres, puisque généralement, leur terrain était principalement boisé (Beaudoin, 
s.d.). Il faut comprendre que le blé constituait la seule denrée ayant des possibilités importantes 
d’exportation à cette époque (Historica Canada, s.d.a). 
Cependant, quelques individus croient que les difficultés d’exportation du blé sont principalement liées 
aux sols et au climat de la région qui ne conviennent pas à la culture de cette céréale et à l’épuisement 
des sols, et surtout au fait que la population du Bas-Canada croît plus rapidement que la production 
agricole sur le territoire, non pas à la mauvaise foi des instances politiques (Historica Canada, s.d.a). Cela 
avait pour conséquence de restreindre les excédents de blé pour l’exportation, il restait peu de profits à 
réinvestir, ce qui a fait en sorte que le Bas-Canada a tardé à développer son réseau routier et les frais de 
transport y sont demeurés élevés (Historica Canada, s.d.a).   
Il faut mentionner que les techniques agricoles de cette époque étaient rudimentaires et que les 
connaissances étaient moindres. Par exemple, on cultivait les mêmes variétés de plantes sur les mêmes 
lopins de terre année après année, ce qui a eu pour effet d’épuiser la terre. De plus, il n’était pas coutume 
d’épandre le fumier animal sur les terres agricoles. De cette façon, les sols s’appauvrissaient rapidement 
et les rendements des récoltes diminuaient de plus en plus. Au même moment, puisque l’Angleterre 
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achète davantage de blé du Québec, en augmentant donc le prix, la plupart des Canadiens deviennent 
trop pauvres pour en acheter (Beaudoin, s.d.).  
2.1.4 Le XIXe siècle 
C’est après 1812 que les colons ont vraiment commencé à cultiver les terres dans l’Ouest canadien, 
puisque les arrivants recevaient le titre de propriété d’un quart de section de terre à la condition d’y 
construire une habitation et de cultiver un cinquième de la superficie dans les trois premières années 
(Canada. Statistique Canada, 2009). 
La forte croissance démographique et les maladies qui menacent la culture du blé font en sorte qu’en 
1830, le Bas-Canada n’est plus en mesure de subvenir à ses propres besoins en blé et en farine et doit en 
importer de plus grandes quantités du Haut-Canada. En effet, au cours du XVIIe et du XVIIIe siècle, la culture 
du blé occupait 65 à 73 % des récoltes. Plus tard en 1830, le blé occupait seulement 20 % des moissons 
pour tomber à 4,4 % en 1844 à cause des maladies culturales de la rouille et le piétin. Aujourd’hui, c’est 
principalement la fusariose qui occasionne parfois des problèmes dans la culture du blé (Morin, 2001). 
 Au milieu du siècle, la production brute du Canada-Est (Québec actuel) représente près de 60 % de la 
production totale du Canada-Ouest (Ontario actuel). Les fermes peinent à subvenir à leurs propres besoins 
alimentaires, ce qui entraine un climat de pauvreté et incite des milliers d’habitants à s’installer dans les 
villes du Québec ou à émigrer en Nouvelle-Angleterre. Cependant, les colonisateurs religieux du Québec 
favorisent l’étalement de la colonisation autour de la ville de Québec, au nord de Trois-Rivières, au sud du 
Lac-Saint-Jean et sur la rive sud de la rivière Chaudière, afin de permettre aux agriculteurs de nourrir leurs 
propres familles. Conséquemment, l’agriculture commerciale n’est pas pratiquée sur ces nouveaux lopins 
de terre défrichés (Historica Canada, s.d.a). 
Malgré la croissance de la superficie des terres cultivables vers la fin du XIXe siècle, la culture du blé est 
délaissée au profit de l’industrie laitière et de l’élevage d’animaux. En effet, le gouvernement et certains 
agronomes de l’époque, comme Édouard Barnard (journaliste et agronome), mettent en place l’inspection 
gouvernementale des produits laitiers, ce qui favorise l’ouverture de laiteries, de fromageries et de 
beurreries, principalement près des villes et des réseaux de transports ferroviaires, comme dans la région 
de Montréal et des Cantons-de-l’Est. Un engouement se développe pour l’industrie laitière, ce qui incite 
Barnard à instaurer une presse agricole intitulée La Semaine agricole, de 1869 à 1872 (Historica Canada, 
s.d.c). C’est ainsi que vers 1900, l’industrie laitière devient la principale occupation agricole au Québec. Ce 
 9 
 
développement croissant du secteur laitier exige une mécanisation des procédures, tant à la ferme que 
dans les usines et permet à une plus grande quantité d’ouvriers de travailler dans les usines de 
transformation. Le marché de l’industrie laitière progresse bien et à la fin du siècle, le Québec produit 
huit fois plus de fromage qu’en 1851, ce qui représente 3,6 millions de kilogrammes (Historica Canada, 
s.d.a).   
2.1.5 Le XXe siècle 
Avec l’arrivée de la Première Guerre mondiale, l’agriculture ne représente plus que le tiers de l’économie 
québécoise. En effet, au moment de la guerre on observe une augmentation de la production dans les 
secteurs minier, forestier et hydroélectrique. Ces nouveaux marchés transforment l’économie québécoise 
qui, autrefois étaient principalement agricole, devient une économie industrielle. Les terres agricoles du 
Québec s’épuisent pendant la guerre, principalement par le manque de fertilisant, puisque la plupart des 
produits servant à leur fabrication sont utilisés à d’autres fins durant cette période (Historica Canada, 
s.d.a).   
La période d’après-guerre (1917-1918) amène une certaine abondance dans l’agriculture québécoise en 
raison de la demande alimentaire des pays européens dévastés par la guerre. Le Canada, considéré à cette 
époque comme le grenier de l’Empire britannique, contribue fortement à leur approvisionnement et le 
pays met tout en œuvre pour augmenter sa production agricole. Si bien qu’en 1918, la province du Québec 
récolte cinq fois plus de pois et de blé, deux fois plus d’avoine et vingt fois plus de fèves qu’avant 1916. 
Plus précisément, la valeur brute des récoltes en 1913 s’élevait à 89 millions de dollars et passait à 
277 millions en 1918 (Groleau, 2014). 
Toutefois, cette période d’abondance reste de courte durée et suit une période difficile pour le secteur 
agricole du Québec et le reste du Canada. Au début des années 1920, le revenu tiré de l’agriculture baisse 
de moitié. Les mesures protectionnistes adoptées par le gouvernement américain pour soutenir les 
exploitations agricoles de son propre pays contribuent à cette baisse (Groleau, 2014). Cette période 
contribue aussi à accentuer les problèmes déjà présents dans l’agriculture québécoise : l’absence de crédit 
agricole et d’accès au capital, les techniques de production inadéquates, les taxes, les impôts et les coûts 
des transports élevés et les problèmes de transfert aux générations suivantes. D’autant plus que le 
gouvernement du Québec ne met aucun effort pour aider les producteurs agricoles de l’époque. Ces 
derniers se regroupent donc et forment des comités politiques, dont l’Union catholique des cultivateurs 
(UCC) en 1924 (Historica Canada, s.d.a; Groleau, 2014).  
 10 
 
Dans les régions éloignées des centres urbains, on observe un redressement de l’agriculture et la 
multiplication des fermes, toutefois dans un objectif de nourrir ses proches et non dans un but commercial. 
Au fil du temps, le revenu des producteurs agricoles diminue davantage que celui des ouvriers qui 
travaillent dans les centres urbains. Au moment de la Seconde Guerre mondiale, l’agriculture commerciale 
revient en force au Québec, ce qui favorise l’enrichissement de certains producteurs agricoles qui, durant 
la période d’après-guerre, en profitent pour acheter de plus petites fermes. Ces acquisitions entrainent la 
diminution du nombre de fermes et contribuent à augmenter la taille moyenne des propriétés agricoles, 
en plus de contribuer à l’exode rural vers les villes (Historica Canada, s.d.a). Par l’intermédiaire de l’UCC, 
le secteur agricole s’est structuré et s’est muni de plusieurs lois, lui permettant de devenir un secteur 
d’activité important au Québec (Groleau, 2014). 
Au cours des 100 dernières années, les rendements agricoles ont grandement augmenté en raison de 
l’usage accru d’engrais, de pesticides et du développement de nouvelles variétés de semences, ainsi que 
des pratiques et des technologies agricoles plus développées. En conséquence, le rendement moyen d’un 
hectare de blé, d’avoine, d’orge et de maïs-grain a pratiquement doublé au cours du dernier siècle 
(Canada. Statistique Canada, 2009). 
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3. LES DIFFÉRENTS TYPES D’AGRICULTURE 
Globalement, l’agriculture comprend l’ensemble de toutes les activités appliquées par un producteur 
agricole afin de maîtriser et d’exploiter le cycle biologique des végétaux et des animaux afin d’en tirer un 
certain profit (Chambre Régionale d’Agriculture (CRA) et À la découverte de la ferme, 2008). Les 
événements marquants qui ont façonné le Québec ont certainement influencé les pratiques agricoles 
aujourd’hui utilisées, et ce, principalement en ce qui concerne l’agriculture productive. Ce type de culture 
est plus communément appelée agriculture conventionnelle ou traditionnelle et il se base principalement 
sur la productivité à moindre coût. Cependant, l’évolution des besoins et des valeurs de la société, mais 
surtout les nouvelles connaissances en matière d’environnement, amorcent un questionnement quant 
aux méthodes actuellement pratiquées.  
Dans cette section, les deux principaux types d’agriculture pratiquée au Québec seront présentés, soit 
l’agriculture productiviste et biologique. Ensuite, d’autres types d’agriculture moins connus ou en 
développement au Québec seront expliqués. 
3.1 L’agriculture productiviste 
Ce type d’agriculture est plus souvent connu sous l’appellation d’agriculture intensive, traditionnelle ou 
conventionnelle (Actu-Environnement, 2012). Ces termes ne correspondent pas à des procédures de 
culture précises, mais ils sont régulièrement utilisés pour désigner les pratiques agricoles les plus 
couramment utilisées dans les pays développés et qui correspondent aux connaissances courantes de la 
grande majorité des exploitants agricoles actuels. En France, l’agriculture productiviste s’est développée 
selon le modèle d’exploitation agricole encouragé par la Politique agricole commune (PAC) mise en place 
en 1962 (CRA et À la découverte de la ferme, 2008). Notamment, ce type d’agriculture se base 
principalement sur l’économie et la recherche d’une productivité constante, critères qui représentent les 
fondements de ce type de pratique agricole. Sommairement, cette pratique vise à produire davantage, 
plus rapidement et à moindre coût, en fonction d’une évaluation comptable annuelle (Sauvé et Proulx, 
2007).  
Plus précisément, dans ce type de pratique agricole, on observe un apport important d’intrants, tels que 
le traitement par des fongicides, des herbicides, des insecticides ou l’utilisation de régulateurs de 
croissance ou l’application d’engrais chimiques. Le rendement agricole est aussi maximisé par différents 
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facteurs pouvant influencer la productivité comme la main-d'œuvre, le travail du sol et l’utilisation de la 
machinerie (Actu-Environnement, 2012). 
3.2 L’agriculture biologique  
L’agriculture biologique représente un mode de production agricole avec des normes strictes à suivre afin 
d’assurer une pratique agricole respectueuse des équilibres écologiques, des besoins vitaux des animaux 
et de l’autonomie des agriculteurs (CRA et À la découverte de la ferme, 2008). Sommairement, l’agriculture 
biologique favorise l’utilisation de ressources renouvelables, le recyclage et l’amélioration de la fertilité et 
de la qualité des sols. Ce mode de production agricole est axé sur la protection de l’environnement, le 
maintien de la biodiversité et le respect des cycles naturels, dans un contexte qui valorise l’économie 
locale. Cette méthode agricole proscrit l’utilisation de pesticides, d’engrais chimiques de synthèse et 
d’organismes génétiquement modifiés (OGM), ainsi que l’irradiation et les agents de conservations 
chimiques (Québec. MAPAQ, 2015a). 
La certification biologique est encadrée par une loi du gouvernement du Québec qui exige que tous les 
aliments d’appellation biologique soient certifiés par un organisme accrédité (Québec. MAPAQ, 2015a). 
Le Conseil des appellations réservées et des termes valorisants (CARTV) assure la gestion et la protection 
des appellations réservées au Québec pour les produits agricoles et alimentaires. Le CARTV a accrédité six 
organismes certificateurs chargés d'attribuer les certifications au Québec : Ecocert Canada, Québec Vrai, 
OCIA, Pro-Cert, QAI International et Letis S.A. (Québec. MAPAQ, 2015a; Équiterre, 2011).  
Les organismes de certification détiennent le droit de certifier des produits agricoles et alimentaires 
biologiques cultivés ou transformés sur le territoire québécois, qu'ils soient destinés à la vente au Québec 
ou à l'extérieur de la province (Québec. MAPAQ, 2014a). Les organismes doivent encadrer et surveiller 
l’utilisation de l’appellation biologique au Québec. Ils effectuent des vérifications annuelles dans les 
différentes entreprises certifiées biologiques afin de s’assurer qu’elles respectent les normes obligatoires 
relativement à l’utilisation de l’appellation biologique (Québec. MAPAQ, 2015a). En effet, pour recevoir la 
certification, un produit doit respecter les normes de l'organisme basées sur les normes biologiques de 
référence du Québec. Ces dernières constituent les exigences minimales pour la production biologique. La 
certification est une démarche volontaire et constitue un privilège à mériter plutôt qu'un droit à 
revendiquer. De plus, il est maintenant possible pour un producteur ou un transformateur d’apposer sur 
son produit certifié, avec l'autorisation du CARTV, le nouveau logo Bio Québec. Ce logo vise à faciliter la 
recherche sur les tablettes des produits biologiques québécois, le bio et le local réunis sous un même logo. 
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De plus, il existe un volet de reconnaissance de conformité moins complexe qui vise principalement les 
produits importés et qui seront vendus sur les marchés québécois (Québec. MAPAQ, 2014a). 
La certification biologique permet de reconnaître les produits issus de ce type de production agricole, 
puisque les mentions organique, biodynamique et biologique, incluant leurs diminutifs, par exemple bio, 
ainsi que tout autre terme qui peut laisser envisager au consommateur que le produit est issu d’un mode 
de production biologique, sont réservées aux produits ayant reçu la certification biologique (Équiterre, 
2011).  
Sur le plan mondial, le marché des aliments biologiques est un secteur dynamique de l’industrie 
alimentaire dans lequel on observe une croissance rapide. Il n’est maintenant plus un petit secteur, 
puisqu’il génère actuellement des retombées économiques importantes. En effet, le marché mondial des 
produits biologiques représentait près de 63 milliards de dollars américains en 2011, ce qui représente 
environ 37,2 millions d’hectares de terres agricoles certifiées selon les normes sur l’agriculture biologique 
et 1,8 million de producteurs d’aliments biologiques certifiés (Canada. Agriculture et Agroalimentaire 
Canada (AAC), 2014a). 
Depuis le début des années 1980, on observe un petit secteur de l’agriculture biologique au Canada qui 
est continuellement en expansion. C’est vraiment au cours des dernières années que ce secteur d’activité 
agricole a connu sa plus forte croissance. Cependant, l’augmentation de la consommation d’aliments 
biologiques au pays a augmenté à un rythme plus élevé que celui de la production (Canada. AAC, 2014a). 
En 2009, près de 3 900 producteurs cultivaient des produits certifiés biologiques au Canada sur 
695 000 hectares de terres, ce qui représentait environ 1,7 % de l’ensemble des exploitations agricoles 
canadiennes (Canada. AAC, 2013a). De façon générale, les céréales sont le produit biologique le plus 
exporté du Canada (Canada. AAC, 2013b).  
Plus précisément au Québec, l’agriculture biologique démontre une croissance notable. En effet, 
entre 2006 et 2013, le nombre de fermes certifiées biologiques est passé de 855 à 1 003, soit une 
augmentation de 17 %. Toutes productions agricoles confondues, la superficie cultivée a augmenté : elle 
est passée de 41 629 ha en 2006 à 52 697 ha en 2013, une hausse de 26 % (Fédération d’agriculture 
biologique du Québec (FABQ), s.d.). 
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3.3 D’autres formes d’agriculture 
Les procédures agricoles présentées dans cette section représentent des types de productions agricoles 
qui sont actuellement en expansion au Québec et qui semblent accorder une certaine importance à 
l’environnement. À première vue, celles-ci semblent se situer à mi-chemin entre l’agriculture 
conventionnelle et l’agriculture biologique. 
3.3.1 L’agriculture raisonnée  
Le concept d’agriculture raisonnée a été développé après la Seconde Guerre mondiale, lorsque l'utilisation 
de produits phytosanitaires chimiques employés de façon systématique contre les ravageurs des cultures 
n’a pas été suffisante pour régler certains problèmes techniques et économiques du secteur agricole. C’est 
à ce moment que la lutte en fonction des seuils de tolérance des cultures, dite lutte raisonnée ou lutte 
dirigée, est apparue (CRA et À la découverte de la ferme, 2008). 
L’objectif principal de cette façon de cultiver vise à optimiser le résultat économique, tout en contrôlant 
les quantités d’intrants utilisés, tels que les substances chimiques comme les pesticides et les engrais, afin 
de limiter les impacts de ceux-ci sur l’environnement. Plus précisément, il s’agit d’adapter les apports en 
éléments fertilisants aux besoins réels des cultures en considérant les éléments présents dans le sol et du 
rendement potentiel de la plante cultivée (Actu-Environnement, 2015a). 
La définition officielle a été élaborée par le ministère de l'Agriculture et de la Pêche français en 2002 (CRA 
et À la découverte de la ferme, 2008) : 
« L'agriculture raisonnée correspond à des démarches globales de gestion d'exploitation 
qui visent, au-delà du respect de la réglementation, à renforcer les impacts positifs des 
pratiques agricoles sur l'environnement et à en réduire les effets négatifs, sans remettre 
en cause la rentabilité économique des exploitations. Les modes de production raisonnés 
en agriculture consistent en la mise en œuvre de moyens techniques dans une approche 
globale de l'exploitation. Au-delà des impératifs de sécurité alimentaire des produits 
agricoles, qui s'imposent à toutes les productions, les modes de production raisonnés 
peuvent faciliter la maîtrise des risques sanitaires et contribuer à l'amélioration du bien-
être animal. Ils permettent également de contribuer à l'amélioration des conditions de 
travail ». 
Actuellement, il existe seulement quelques organismes européens habilités à délivrer cette certification, 
soit Aclave, Afaq-Ascert International, Certilim, Certipaq, Moody Certification France, Ocacia, Qualité 
France SA, Ulase. Cette certification est maintenant offerte au Québec par l’entreprise des Moulins de 
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Soulanges qui en est maintenant l’émettrice depuis janvier 2011 (Moulins de Soulanges, 2015). 
Concrètement, les Moulins de Soulanges encouragent la production du blé sans pesticides. Toutefois, 
lorsque les conditions de productions agricoles ne sont pas optimales et risquent de faire diminuer la 
qualité des blés, les applications de produits chimiques sont acceptées. Cependant, leur utilisation n’est 
permise que sous certaines conditions et demeure restreinte, contrairement à l’agriculture biologique où 
l’application d’engrais chimiques n’est jamais autorisée (Moulins de Soulanges, 2014a).  
3.3.2 L’agriculture intégrée 
La notion de production agricole intégrée est basée sur la protection intégrée des plantes, c’est-à-dire 
qu’elle repose sur une combinaison de lutte biologique (sans certification) et de moyens physiques 
(rotation des cultures, variétés résistantes, etc.). Ce type d’agriculture, contrairement à l’agriculture 
raisonnée, privilégie davantage l’utilisation des ressources et des mécanismes de régulation naturels, au 
lieu d’utiliser des intrants potentiellement dommageables pour l'environnement. Ce concept vise à 
favoriser des procédures agricoles qui auront pour effet de mieux valoriser les richesses naturelles, tout 
en respectant la diversité et l'équilibre du terrain agricole, qui doit être considéré comme un écosystème 
(CRA et À la découverte de la ferme, 2008). 
3.3.3 L'agriculture de précision 
Ce type d’agriculture fait référence aux nouvelles technologies utilisées dans les procédures agricoles, 
telles que les systèmes d’information géographique (SIG), ainsi que les systèmes de géolocalisation (GPS) 
et les systèmes informatiques qui sont tous interconnectés. Cette informatisation contribue à une 
utilisation plus précise de la machinerie agricole et à l’application des intrants dans les champs. En effet, 
les nouvelles technologies utilisées permettent un meilleur ajustement des pratiques culturales afin que 
celles-ci répondent avec précision au besoin des plantes en fonction de l’hétérogénéité, et ce, au sein de 
chaque parcelle (CRA et À la découverte de la ferme, 2008). 
Plus spécifiquement, l’agriculture de précision est un concept qui permet d’ajuster les travaux agricoles, 
c’est-à-dire de moduler la densité de semis, les apports d'engrais ou les traitements chimiques de chaque 
parcelle agricole, et ce, en fonction de la variabilité du sol, des cultures et des herbes indésirables (CRA et 
À la découverte de la ferme, 2008). 
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3.3.4 L’agriculture paysagère 
L’objectif des cultures paysagères vise à contribuer à une certaine redynamisation des paysages, et ce, 
autant dans les régions caractérisées par les monocultures que dans celles où les terres sont moins fertiles. 
Ce type d’agriculture consiste principalement à redorer l’aspect esthétique du paysage par l’implantation 
de cultures diversifiées, soit en rotation ou à haute valeur esthétique, afin de favoriser la préservation de 
la biodiversité, la mise en valeur des paysages et l’acceptation sociale de l’agriculture. Ce type de culture 
présente également un bon potentiel de valorisation des friches herbacées (Québec. MAPAQ, s.d.). 
Ce type de production agricole entraine des impacts maximaux lorsqu’elle est instaurée dans des endroits 
visibles pour les passants, ou qu’un groupe d’entreprises agricoles situées à proximité l’une de l’autre 
adopte ce type de pratique (Québec. MAPAQ, s.d.).  
Par exemple, lorsqu’un producteur agricole désire maximiser et diversifier sa production agricole, il peut 
cultiver sur les bandes qui longent les routes des plantes ayant une haute valeur esthétique telles que le 
tournesol, le lin ou le sarrasin et inclure celles-ci dans sa rotation conventionnelle. Dans le cadre d’un 
aménagement des bandes riveraines, l’inclusion d‘arbustes et de plantes présentant un intérêt paysager 
et économique par leur production de fleurs et de fruits est aussi un bon exemple d’agriculture paysagère 
(Québec. MAPAQ, s.d.). 
3.3.5 L’agriculture durable 
L'agriculture durable n'est pas un mode de production en tant que tel, mais plutôt une façon de faire de 
l'agriculture durable en considérant simultanément les 27 principes de la déclaration de la Conférence de 
Rio de 1992. Brièvement, les principes portant précisément sur le secteur agricole et rural peuvent se 
regrouper en quatre dimensions indissociables : l’efficience économique, l’équité sociale, la protection de 
l’environnement et la culture et l’éthique (CRA et À la découverte de la ferme, 2008). 
L'efficience économique correspond à un système de production économe et autonome qui procure un 
revenu convenable. L'équité sociale consiste au partage de la richesse, des droits à produire et du pouvoir 
de décision. La protection de l'environnement favorise la préservation de la fertilité des sols, la 
biodiversité, les paysages et la qualité de l'air et de l'eau. L’aspect culture et éthique fait référence au 
respect à apporter aux générations futures, aux communautés rurales et paysannes, mais aussi à la gestion 
participative de l'espace et des modes de production d'aliments de qualité (CRA et À la découverte de la 
ferme, 2008). 
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3.3.6 L'agriculture multifonctionnelle 
Tout comme le concept d’agriculture durable, la notion d'agriculture multifonctionnelle est issue de la 
Conférence de Rio de 1992. Ce concept prend en considération qu’en plus d’être la base de l’alimentation 
et une grande source de matières premières, l’agriculture façonne les paysages, apporte certains 
avantages environnementaux et contribue à la viabilité socio-économique de nombreux milieux ruraux. 
La notion d’autosuffisance et l’obtention d’une certaine qualité des aliments, ainsi que le respect de 
l’environnement et le maintien des sociétés rurales, sont aussi pris en considération dans cette idéologie 
(CRA et À la découverte de la ferme, 2008). 
3.3.7 La permaculture 
Sommairement, la permaculture consiste à la conception de paysages et d'habitats qui s’inspirent de la 
nature et de ses relations afin de produire de la nourriture, des fibres textiles et de l’énergie, et ce, tout 
en respectant l'environnement. Cette méthode culturale permet de mettre en valeur certaines traditions 
perdues au fil du temps, mais demeure néanmoins basée sur des principes modernes (Archibio, s.d.). 
Ce concept agricole s’appuie sur les principes de l’écologie et du design. La permaculture vise à créer des 
systèmes agricoles autogérés, productifs et énergétiquement efficaces (Fortier, 2012). En effet, ce mode 
de culture favorise l’utilisation de stratégies de production plus naturelles, comme la valorisation du 
compost, le contrôle naturel des ravageurs et la conservation des semences. Dans cette procédure, ce 
n’est pas la productivité à outrance qui est recherchée. Au contraire, cette méthode vise plutôt à s’inspirer 
des écosystèmes que l’on retrouve dans la nature et qui ont une capacité innée à s’autoréguler. Une forêt 
peut foisonner sans que l’on exerce sur elle un quelconque contrôle, car les mécanismes qui lui permettent 
de prospérer sont intégrés à même les éléments qui la composent. Un système capable de s’autoréguler, 
sans intervention humaine, représente un idéal en permaculture (Archibio, s.d.). 
En effet, la notion d’écosystème doit constamment servir d’inspiration à l’instauration de ce type 
d’agriculture. Au moment de concevoir l’aménagement d’un terrain, il faut d’abord s’assurer que le 
système, soit l’ensemble du terrain, demeure dans un état d’équilibre et que la diversité des cultures soit 
favorisée et valorisée (Archibio, s.d.). 
La permaculture demeure une méthode de culture marginale. Toutefois, on observe un certain 
engouement au Québec et ailleurs sur la planète pour ce mode de culture. En effet, de plus en plus de 
groupes prennent forme afin de discuter et partager des expériences sur la permaculture. Actuellement, 
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les blogues accessibles sur internet représentent souvent la meilleure façon de rester informés quant aux 
événements à venir (Archibio, s.d.). 
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4. PORTRAIT DE L’AGRICULTURE AU QUÉBEC 
L’agriculture occupe une place importante dans l’économie du Québec. En effet, près de 11 % des emplois 
provenaient du domaine agricole au Québec en 2013 (Québec. MAPAQ, 2015b). Ce secteur d’activité 
regroupe près de 28 540 exploitations principalement orientées vers l’élevage, secteur qui à lui seul, 
génère les deux tiers des recettes issues du secteur agricole. Les producteurs agricoles québécois ont perçu 
des revenus totaux de 8,3 milliards de dollars en 2013. Plus précisément, les recettes pour les productions 
végétales s’élevaient à 2,7 milliards de dollars, ce qui représente une hausse de 3,5 % par rapport à celles 
de 2012. Parmi ces productions, le maïs et le soya génèrent la plus grande part des recettes, soit 43 % 
(Québec. MAPAQ, 2015c). 
Il est observé que 80 % du marché agricole au pays est généré par seulement 26,7 % des fermes 
canadiennes. Un constat similaire est observé pour le Québec, où 33,9 % des fermes détiennent 82 % du 
marché. Ces fermes ont individuellement un chiffre d’affaires annuel supérieur à 250 000 $. Plus 
précisément, en 2011 au Québec, 42 % des exploitations agricoles avaient un chiffre d’affaires inférieur à 
50 000 $ par année (tableau 4.1). Contrairement au reste du Canada et des États-Unis, où la moyenne est 
respectivement de 50 % et 63 %. On observe aussi que le nombre de fermes avec un chiffre d’affaires 
annuel supérieur à 1 000 000 $ est légèrement plus élevé au Québec, comparativement au reste du 
Canada et des États-Unis (Perrier, 2014). 
Tableau 4.1 Proportion (en %) des chiffres d’affaires annuels des exploitations agricoles en 2011 au 
Québec, au Canada et aux États-Unis (inspiré de Perrier, 2014). 
 
 
 
De façon générale, le nombre de fermes diminue au Canada et au Québec. En effet, dans les 20 dernières 
années, c’est près de 75 000 fermes qui ont fermé leurs portes au Canada (Perrier, 2014). Au Québec, on 
dit que chaque jour, une exploitation agricole cesse ses activités. Plus précisément, c’est près de 
1 000 fermes qui chaque année cessent ses activités. En revanche, entre 400 et 600 nouvelles fermes 
              Chiffres d’affaires 
Régions 
50 000 $ 
et moins 
Entre 50 000 $ 
et 1 000 000 $ 
1 000 000 $ 
et plus 
Québec 42 29 4.9 
Canada 50 22 4.7 
États-Unis 63 16 4.2 
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voient le jour chaque année. Il semble que les deux tiers de ces établissements agricoles sont en fait des 
fermes qui changent de main, c’est-à-dire que ce sont des fermes déjà existantes qui changent de 
propriétaire, tandis que les autres sont de nouvelles exploitations (Bélair-Cirino, 2013). En effet, au 
Québec, les petites exploitations agricoles dont le chiffre d’affaires annuel est inférieur à 10 000 $ 
augmentent, et celles se situant entre 10 000 $ et 100 000 $ de chiffre d’affaires annuel sont stables 
(Perrier, 2014). Les établissements de taille moyenne, ceux ayant un chiffre d’affaires annuel entre 
100 000 $ à 500 000 $ diminuent grandement au profit des entreprises de plus grande taille, c’est-à-dire 
de 500 000 $ et plus de chiffre d’affaires (Perrier, 2014). Cette diminution du nombre de fermes est 
généralement attribuée à l’absence de relève, mais plus souvent au manque de capitaux (Bélair-Cirino, 
2013). En effet, les données démontrent qu’il y a une génération seulement, on comptait encore un 
agriculteur de moins de 35 ans pour un de plus de 55 ans. La relève prenait le relais et assurait la continuité 
de la ferme. Aujourd’hui, avec un ratio de 1 pour 3, il manque de jeunes agriculteurs pour remplacer les 
départs à la retraite. De plus, cette relève agricole est précaire, puisqu’elle est confrontée à un 
endettement élevé, à la dévalorisation du métier et à l’isolement social. Tous ces aspects affectent la 
qualité de vie des jeunes agriculteurs et peuvent mettre en péril la profession de producteur agricole 
(Levée, 2011). 
Aussi, la valeur marchande des entreprises agricoles augmente plus rapidement que leur valeur 
économique. Celles-ci deviennent donc trop couteuses pour être achetées par les jeunes et ce sont 
généralement de plus grosses entreprises qui les acquièrent (Perrier, 2014). La valeur des terres agricoles 
a augmenté de 18,2 % entre 2010 et 2011. Depuis 1990, c’est une augmentation de 400 % qui a été 
observée, si bien qu’un hectare de terre agricole coûte environ 10 000 dollars et le prix est beaucoup plus 
élevé en périphérie des centres urbains. Dans cette optique, le démarrage d’une entreprise agricole exige 
de grands investissements. En plus de l’achat d’une terre agricole, il faut également compter les bâtiments, 
la machinerie et, dans certains cas, des quotas, ce qui dissuade les nouveaux entrepreneurs 
agricoles (Bélair-Cirino, 2013). 
Ce phénomène contribue à la diminution des fermes de taille moyenne et à l’augmentation de la superficie 
des exploitations agricoles de grande envergure. Il explique aussi le nombre grandissant de petites 
exploitations de moins de 10 000 $ de chiffre d’affaires annuel. En effet, étant donné les coûts exorbitants 
d’une ferme déjà en roulement, une plus grande portion de la population se rabat sur de petits lopins de 
terre et développe des microentreprises (Perrier, 2014). De plus, on observe une augmentation du 
phénomène d’accaparement des terres, ce qui favorise la spéculation sur les terres agricoles (Bélair-Cirino, 
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2013). Ce phénomène est relativement nouveau et consiste principalement à l’acquisition des terres 
agricoles par de grandes sociétés privées ou des fonds d'investissement, dans un but de placement à long 
terme. Par exemple, des propriétaires immobiliers font l'acquisition de quelques terres agricoles situées 
en périphérie des milieux urbains dans l’espoir qu'elles seront un jour dézonées et qu’ils pourront y 
construire des projets résidentiels (Samson, 2012).  
Heureusement, le transfert des entreprises agricoles entre générations à l’intérieur d’une même famille 
demeure stable (Perrier, 2014). Toutefois, les obstacles au transfert de la ferme d’une génération à une 
autre sont bien présents et parfois, le transfert est impossible en raison d’un endettement trop élevé causé 
par une hausse du prix des terres agricoles. En effet, les exploitations agricoles québécoises traînent une 
dette moyenne de plus de 405 051 dollars chacune, ce qui les propulse en tête des fermes les plus 
endettées en Amérique du Nord (Bélair-Cirino, 2013).  
La population agricole est vieillissante et il est estimé que 40 % des agriculteurs vont quitter l’agriculture 
dans les dix prochaines années. Ces données laissent supposer que ce seront principalement les grosses 
exploitations agricoles qui pourront acquérir les actifs des fermes agricoles de taille moyenne, puisque 
l’absence de relève est un problème présent chez de nombreux producteurs agricoles (Perrier, 2014). 
En 2013, 84 % des terres agricoles québécoises étaient toujours entre les mains d’agriculteurs, ce qui 
semble exceptionnel dans un contexte nord-américain. Cependant, au même moment, c’est près de 
115 000 hectares de terres agricoles qui étaient sur le marché au Québec (Bélair-Cirino, 2013). 
4.1 L’exportation des produits québécois 
Généralement, une fois que les produits issus de l’agriculture sont récoltés, ils sont exportés au Canada ou 
hors du pays. En 2013, la culture du blé représentait 24 % des 27,9 milliards de dollars issus des produits 
agricoles exportés sur le marché international (Canada. Statistique Canada, 2014).  
L’industrie bioalimentaire québécoise profite du marché international pour bonifier son offre aux 
consommateurs (importations), mais aussi pour conquérir de nouveaux marchés (exportations) et 
contourner une certaine stagnation relative du marché intérieur associée à de faibles perspectives 
d’augmentation démographique. Ainsi, le jeu des échanges vient combler la différence et permet aux 
entreprises d’ici d’évoluer et de prospérer dans un cadre économique mondial (Québec. MAPAQ, 2013). 
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La valeur totale des exportations internationales de l’ensemble des produits bioalimentaires en 
provenance du Québec s’établissait à 6,1 milliards de dollars en 2013, soit 12 % de l’ensemble des 
exportations bioalimentaires canadiennes de la même année. Les États-Unis demeurent le principal 
débouché extérieur des produits bioalimentaires québécois en recevant 61 % des exportations. Les autres 
marchés d’exportations d’importance sont le Japon (7 %), la Chine (4 %), la Russie (3 %) et les Pays-Bas 
(2 %) (Québec. MAPAQ, 2015d). 
Les produits exportés par le Québec sont très diversifiés. En tête de liste, on retrouve les viandes, les abats 
et les préparations de porc qui sont principalement dirigés vers les marchés des États-Unis, du Japon, de 
la Russie et de la Chine, pour une valeur de 1,4 milliard de dollars. Au deuxième rang, ce sont les produits 
issus du cacao qui enregistrent des ventes de 637 millions de dollars, essentiellement à destination des 
États-Unis. Viennent ensuite les fèves de soja, d’une valeur de 567 millions de dollars, qui sont acheminées 
dans plusieurs pays, dont le Japon, le Portugal, la Chine et les Pays-Bas. Le Québec exporte aussi le sirop 
et le sucre d’érable (266 millions de dollars) qui sont surtout expédiés aux États-Unis et, dans une moindre 
mesure, au Japon et en Allemagne. Les préparations à base de céréales (205 millions de dollars) font partie 
des groupes de produits qui se distinguent en 2013 par l’importance des revenus d’exportation qu’ils 
engendrent (Québec. MAPAQ, 2015d). Il est à noter que plus de 50 % des exportations en partance du 
Québec s’effectuent vers d’autres provinces canadiennes (Kesri, 2012). 
4.2 La production céréalière au Québec 
Le maïs-grain représentait la plus grande culture céréalière au Québec entre 2010 et 2013 (Lemieux et 
autres, 2014). La production de cette céréale dépasse largement celle de toutes les autres cultures 
céréalières, soit l’avoine, le blé et l’orge, et ce, que ce soit en termes de superficie de récoltes, de quantité 
produite ou de revenu généré sur le marché (tableau 4.2). 
On observe que dans toutes les cultures céréalières, le nombre d’exploitations en fonction du type de 
culture a diminué au cours des dernières années, à l’exception de celle du blé qui a légèrement augmenté. 
Quant à la superficie des récoltes, seules celles du maïs-grain et du blé ont pris de l’expansion. On peut 
supposer que les autres cultures céréalières, l’avoine et l’orge ont été délaissées au profit de la culture du 
blé et du maïs-grain. Évidemment, on observe le même phénomène sur la quantité produite de ces 
cultures, c’est-à-dire que seule la quantité produite de maïs-grain et de blé ont augmenté en ce qui 
concerne les cultures céréalières. C’est donc principalement la culture du blé qui a grandement augmenté 
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ses rendements financiers entre 2010 et 2013. Les rendements des autres cultures céréalières ont tous 
diminué. 
 
Tableau 4.2 Valeur totale de la production céréalière au Québec 2010-2013 en million de dollars, en 
fonction des années de productions (inspiré de Lemire, 2014).  
 
                                        Années 
Productions 
2010 2011 2012 2013 
Nombre 
d’exploitations1 
Avoine 4 698 4 657 4 616 4 500 
Blé 1 833 1 828 1 823 1 851 
Céréales mélangées 931 922 913 905 
Maïs-grain 6 551 6 106 6 669 6 731 
Orge 3 397 3 371 3 346 3 311 
Superficie de la 
récolte (en milliers 
d’hectares (kha)) 
Avoine 105,0 96,0 89,5 76,5 
Blé 52,0 41,5 47,6 57,0 
Céréales mélangées 22,0 17,0 15,5 15,0 
Maïs-grain 367,0 376,0 385,0 410,0 
Orge 89,0 71,0 71,8 68,0 
Quantité produite 
(en milliers de 
tonnes métriques 
(kt)) 
Avoine 263,0 223,0 220,0 189,0 
Blé 157,0 116,0 160,0 183,3 
Céréales mélangées 59,0 42,0 41,0 38,5 
Maïs-grain 3 410,0 3 125,0 3 505,0 3 775,0 
Orge 270,0 196,0 234,0 221,0 
Recette en 
provenance du 
marché (en milliers 
de dollars (k$))2 
Avoine 26 642,0 26 255,0 29 486,0 26 117,0 
Blé 15 161,0 21 064,0 40 052,0 34 075,0 
Maïs-grain 678 061,0 631 113,0 805 073,0 616 426,0 
Orge 22 059,0 18 371,0 25 466,0 18 411,0 
1. Le total n'égale pas nécessairement la somme des parties, car certaines exploitations peuvent être actives dans plusieurs cultures. 
2. Sur la base d'une année-récolte. Excluant les céréales mélangées. 
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5. PORTRAIT DE LA CULTURE DU BLÉ 
La production mondiale de blé se chiffrait en moyenne à 637 millions de tonnes (Mt) entre 2005 et 2009, 
dont le principal producteur était l’Union européenne avec 21 % de la production mondiale, viennent 
ensuite la Chine, l’Inde, les États-Unis et la Russie. Le Canada se retrouve en sixième place, suivi de 
l’Australie. La plupart des pays producteurs de blé consomment la majeure partie de leur propre 
production et ce n’est qu’approximativement 20 % de celle-ci qui est vouée à l’exportation. Plus 
précisément, les États-Unis et le Canada sont les principaux pays exportateurs. Les États-Unis avec 27 Mt 
soit 22,5 % de la production mondiale et le Canada avec 17,5 Mt soit 14,5 % de l’ensemble de la production 
(Canada. AAC, 2013c). 
La constance de la qualité supérieure du blé canadien est mondialement reconnue dans le marché 
d'exportation. Cette réputation est en partie attribuable aux contrôles stricts exercés sur l'homologation 
des variétés et aux normes de classification (Canada. AAC, 2013c). 
5.1 La description du blé 
L’un des premiers critères pour distinguer les différentes variétés de blé, c’est l’utilisation qui en sera faite 
par les secteurs industriel et commercial. Plus précisément, on distingue principalement deux types de 
blés qui sont cultivés en grande quantité; le blé dur, aussi nommé ambré (Triticum durum) qui est 
génétiquement distinct du deuxième type de blé, le blé tendre (Triticum aestivum) (Frégeau Reid, s.d.). 
Parmi ces deux types de blé, il existe différentes variétés, ce qui procure à chaque grain ses propres 
caractéristiques et en influence son utilisation et sa valeur. Toutes les variétés de blé canadien 
actuellement enregistrées ont été développées par des programmes de sélection traditionnelle, ce qui 
signifie qu’elles n’ont pas été génétiquement modifiées. La recherche actuellement en cours sur le blé 
consiste à développer de nouvelles variétés de grains qui misent sur une plus grande résistance aux 
maladies, à l’obtention d’un meilleur rendement et à une amélioration de la qualité (Canada. AAC, 2013c). 
5.1.1 Le blé dur 
Le blé dur se distingue des autres variétés de blé par ses propriétés différentes lors de la mouture et par 
son utilisation finale. Ce type de blé présente un grain très dur et un endosperme jaune pâle 
comparativement à l'endosperme blanc du blé courant (blé tendre). L’endosperme est la partie interne du 
grain qui est moulu pour donner la farine (Canada. AAC, 2013c). Dans le blé dur, la fermeté du gluten 
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constitue un important critère de qualité pour le blé, car cet aspect influe sur la fabrication des pâtes 
alimentaires et sur leur qualité pendant la cuisson (Clarke et autres, 2010). Grâce à ces caractéristiques, le 
blé dur est donc particulièrement bien adapté à la fabrication des pâtes alimentaires, en raison de la 
texture ferme après la cuisson et de la couleur ambrée (Canada. AAC, 2013c). Le blé dur est généralement 
utilisé pour la fabrication de semoule, soit pour une transformation en couscous ou en pâtes alimentaires, 
comme les spaghettis (Frégeau Reid, s.d.). Bien que le blé dur soit généralement ensemencé au printemps 
au Canada, la majeure partie de la production mondiale est en réalité semée à l'automne (Canada. AAC, 
2013c). 
5.1.2 Le blé tendre 
Lorsque semé au printemps, généralement en mai, le blé tendre est récolté entre la mi-août et la mi-
octobre dépendamment des conditions météorologiques. On observe une période approximative de 
90 jours entre la levée du blé et sa maturité complète. Dans le blé tendre, on retrouve le blé roux qui 
pousse généralement mieux dans les régions très ensoleillées et au taux d’humidité approprié, 
particulièrement au moment de la récolte (Canada. AAC, 2013c). Le blé roux, aussi appelé blé tendre 
vitreux, blé de force ou blé panifiable, est semé depuis le milieu des années 1980, en Ontario, au Québec 
et dans les Maritimes. 
Dans les Prairies dans l’Ouest canadien, le blé roux représente près de 70 % du blé cultivé. Ce type de blé 
est reconnu pour sa forte teneur protéique (Canada. AAC, 2013c). Ce type de blé est souvent mélangé avec 
d’autres grains de blé dans la mouture afin de fabriquer de la farine pour les activités de boulangerie 
(Canada. AAC, 2013c). En effet, le blé roux sert principalement à la boulangerie. En Amérique du Nord, il 
peut également servir à la fabrication de pâtes à pizza, de certains types de nouilles et d’autres produits 
connexes (Frégeau Reid, s.d.).   
Il existe aussi parmi les blés tendres des variétés de blé qui peuvent être semées à l’automne, 
généralement en septembre et en octobre et qui sont récoltées entre la fin juin et le début juillet de 
l’année suivante. Dans les cultures du blé de l’est du Canada, c’est le blé d’automne qui domine. Dans les 
cultures de l’Ouest canadien, il ne représente que 16 % de la culture du blé (Canada. AAC, 2013c). Le blé 
d’automne est reconnu pour sa faible teneur en protéines et la fermeté de son gluten. Ces caractéristiques 
en font un grain particulièrement prisé pour les gâteaux et la pâtisserie (Frégeau Reid, s.d.).   
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Plusieurs caractéristiques sont recherchées par les minoteries pour la fabrication d’une farine qui servira 
à faire du pain. Ces caractéristiques sont principalement basées sur les propriétés de la pâte et l’utilisation 
possible en boulangerie. Les tests en laboratoire appliqués sur le blé destiné à la boulangerie sont 
faits avec les grains et la pâte, et sont ensuite suivis d’un test de panification confirmant le potentiel de 
qualité de la variété. La performance individuelle sur le plan de la qualité est habituellement comparée 
avec celles de cultivars de référence. Le choix de ces derniers varie selon qu’il s’agit de blé de printemps 
ou de blé d’automne. Les grains utilisés pour mener ces analyses sont cultivés localement avec une régie 
au champ traditionnelle et non biologique (Frégeau Reid, s.d.).   
5.2 La production du blé au Canada 
Les principales zones de cultures du blé au Canada sont la Saskatchewan (46 % de la culture canadienne 
totale), l’Alberta (30 %) et le Manitoba (14 %). Le blé est aussi cultivé en Ontario (9 %), dans les Maritimes 
(1 %) et évidemment, au Québec (approximativement 1 %) (Canada. AAC, 2013c; CCG, 2013). La culture 
du blé permet principalement de moudre celui-ci pour en faire de la farine qui servira à fabriquer le pain. 
Dans un deuxième temps, le blé peut aussi être utilisé dans la fabrication de la bière et de la vodka, et il 
est parfois utilisé dans le biodiesel. En agriculture, le blé est aussi utilisé pour nourrir le bétail (CCG, 2013). 
Selon Statistique Canada, le nombre de producteurs de blé au Canada aurait diminué, passant de 
93 545 en 1996 à 60 743 en 2006. Certains de ces agriculteurs ont carrément quitté le secteur agricole, et 
d’autres ont délaissé la production du blé au profit de cultures reconnues comme plus rentables, telles 
que le canola. Toutefois, même si le nombre de producteurs de blé a diminué sur cette période de 10 ans, 
les superficies moyennes cultivées en blé par exploitation ont, quant à elles, augmenté d'environ 20 % 
passant de 133 ha en 1996 à 161 ha en 2006 (Canada. AAC, 2013c). Cependant, on observe que l’ensemble 
des superficies cultivées, toutes variétés de blé confondues, a diminué au cours des 15 à 20 dernières 
années au Canada, passant de 14,2 Mha en 1990 à 10,1 Mha en 2009. Plus précisément, les superficies 
ensemencées de blé dur sont demeurées relativement stables, contrairement aux superficies de blé 
tendre de printemps qui ont diminué et celles du blé d’automne qui étaient légèrement plus élevées. Cette 
augmentation peut principalement être attribuée au raffermissement des prix combiné à des conditions 
de culture propices à l'automne (Canada. AAC, 2013c). En 2009, la superficie totale de blé d'automne 
ensemencé était d’un peu plus de 0,75 Mha. L'Ontario, qui fait partie de l’est du Canada, est la plus grande 
province productrice de blé d’automne. Toutefois, dans l’ouest, les surfaces ensemencées augmentent en 
raison des améliorations apportées aux variétés et génèrent de meilleurs rendements. La Saskatchewan, 
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le Manitoba et l'Alberta augmentent régulièrement leurs superficies ensemencées en blé d’automne 
(Canada. AAC, 2013c). 
Au cours de ces 10 années de références, les rendements du blé ont été en moyenne de 2,8 t/ha pour 
toutes les catégories de blé confondues. En 2009, les rendements moyens du blé de printemps se 
chiffraient à 2,7 t/ha, ceux du blé d'automne à 4,0 t/ha et ceux du blé dur à 2,3 t/ha. Ces données se 
comparent aux rendements moyens mondial et américain de 3,0 t/ha pour toutes les catégories de blé 
(Canada. AAC, 2013c). Cependant, les rendements canadiens sont généralement plus faibles que ceux de 
leurs principaux compétiteurs, soit l’Union européenne, qui présente une moyenne de 5,7 t/ha, la 
Chine avec 4,8 t/ha et l'Ukraine avec un rendement moyen de 3,7 t/ha. Un certain nombre de facteurs 
entre en compte, tels que le degré d'humidité plus élevé en Europe qui contribue à la hausse des 
rendements. Malgré les facteurs climatiques différents, le Canada cultive principalement du blé de 
printemps dont le rendement est généralement plus faible, mais celui-ci est plus riche en protéines 
(Canada. AAC, 2013c). 
La production de blé de printemps a diminué dans les 20 dernières années, passant de 22,57 Mt en 1990, 
à 17,45 Mt en 1999 et à 18,12 Mt en 2009. Cette tendance à la baisse de 20 % résulte du rendement net 
relativement faible du blé comparativement à des cultures concurrentes protéinées (Canada. AAC, 2013c). 
En 2009, la Saskatchewan était le plus grand producteur du blé de printemps au Canada, suivie de l’Alberta 
et du Manitoba. Ces trois provinces de l’ouest combinées représentaient à elles seules 89 % de l'ensemble 
de la production de blé de printemps au Canada (Canada. AAC, 2013c). Quant à la production du blé 
d’automne, elle a augmenté au fil des mêmes 20 dernières années. Elle est passée de 1,67 Mt en 1990, à 
1,7 Mt en 1999 et à 3,0 Mt en 2009, ce qui représente une hausse de production de 50 %. Cependant, la 
production de blé d'automne ne représentait que 14 % de la production totale du blé au Canada en 2009 
(Canada. AAC, 2013c). Comme il a été mentionné plus haut, l’Ontario était le plus grand producteur de blé 
d’automne au Canada en 2009, suivi de la Saskatchewan, du Manitoba et de l’Alberta. Dans l'ensemble, 
les provinces de l'est (principalement l’Ontario) comptaient pour 63 % de la production totale du blé 
d'automne et celles de l'ouest pour 37 % (Canada. AAC, 2013c). En ce qui concerne le blé dur, sa production 
a légèrement augmenté entre 1999 et 2009. Elle s'est chiffrée à 4,2 Mt en 1990, à 4,3 Mt en 1999 et à 
5,4 Mt en 2009. En 2009, la Saskatchewan a produit 81 % de la production totale du blé dur au Canada et 
l'Alberta 19 % (Canada. AAC, 2013c). 
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5.3 L’exportation et l’importation du blé au Canada 
Les prix du blé sur le marché mondial sont influencés par le marché des États-Unis. De façon générale, les 
prix du blé, à l'exception du blé dur, fluctuent selon les principes de l'offre et de la demande. Les prix des 
variétés de blés tendres et de blés durs sont établis séparément puisque ces variétés s'utilisent à des fins 
différentes et sur des marchés distincts. En général, sur le marché d'exportation, pour des grades et des 
teneurs protéiques semblables, les prix canadiens sont concurrentiels aux prix d'exportation du blé 
américain. Sur le marché intérieur, les meuniers canadiens paient un prix concurrentiel par rapport à celui 
qu'obtiennent leurs contreparties américaines (Canada. AAC, 2013c). 
Le blé canadien est exporté vers tous les pays du monde. De plus, il est recherché pour son uniformité et 
sa constance. La majeure partie des exportations de blé sont composées de plusieurs variétés de blés de 
printemps. Le Canada exporte environ 13,6 Mt de blé (moyenne de 2005-2009). Les principaux marchés 
d'exportation réguliers du blé canadien sont les États-Unis, l'Indonésie, l'Iraq et le Japon. Cependant, un 
certain nombre d'autres pays importent du blé canadien de façon périodique en fonction du prix et des 
besoins. Par exemple, en 2008, l'Iran a importé 1,8 Mt de blé en raison d'une piètre récolte cette année-
là, tandis que l'année précédente, il n'en avait importé que 0,1 Mt et rien en 2006. Il arrive parfois, 
dépendamment des marchés, que le blé canadien se vende à un prix supérieur à la valeur mondiale 
(Canada. AAC, 2013c). En ce qui concerne le blé dur, le Canada en exporte environ 3,8 Mt (moyenne de 
2005-2009), y compris les produits dérivés du blé dur. Il exporte environ 80 % de sa production de blé dur, 
et ses principaux marchés sont l'Italie, les États-Unis, l'Algérie, le Maroc et le Venezuela (Canada. AAC, 
2013c).  
Les importations de blé au Canada sont plutôt modestes. En effet, le Canada n'importe qu'environ 
25 000 tonnes de blé tendre et de ses produits dérivés chaque année, pour l'alimentation du bétail ou la 
production d'aliments. Aussi, pratiquement aucun blé dur n’est importé au Canada (Canada. AAC, 2013c). 
C’est près de 43 % du blé disponible au Canada, à l’exception du blé dur, qui est utilisé par les secteurs de 
la meunerie et de la boulangerie. Tandis que 28 % du blé dur produit est destiné aux aliments pour 
consommation humaine (Canada. AAC, 2013c). 
Ces dernières années, l'industrie des biocarburants dans les Prairies a utilisé le blé comme matière 
première dans la production d'éthanol. Le blé utilisé à cette fin est généralement déclassé en raison du 
gel, de la maladie ou des pluies. Les producteurs d'éthanol utilisent principalement le blé de printemps de 
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l'ouest du Canada, bas de gamme, et des catégories de blé plus tendre. On dénombre actuellement sept 
usines de production d'éthanol dans l'ouest du Canada, qui génèrent ensemble une capacité de 
500 millions de litres, nécessitant environ 1,3 Mt de blé lorsqu'elles fonctionnent au maximum de leurs 
capacités (Canada. AAC, 2013c). 
5.4 La production du blé au Québec 
Au cours des années 1980, la culture du blé panifiable a été délaissée au Québec. En effet, même si cette 
variété est appréciée comme culture de rotation, elle ne semble pas assez rentable. De plus, il semble que 
le climat québécois ne soit pas favorable à la culture du blé. En effet, les producteurs agricoles québécois 
fournissaient anciennement 25 % du blé panifiable aux minoteries du Québec. Actuellement, ils ne 
fournissent plus que 5 % (Guérin, s.d.). Plus précisément, la production de blé québécois contribue 
seulement à 0,6 % de l’ensemble de la production canadienne et, contrairement au reste du Canada, peu 
d’investissements sont dédiés au développement de la production du blé au Québec (Moulins de 
Soulanges, 2014b). Si bien que cette culture est pratiquement devenue marginale dans la province et 
représente un faible 5 % des volumes de grains commercialisés (Lessard, 2012). 
Au cours des dernières années, les superficies cultivées en blé au Québec ont pratiquement doublé 
entre 2000 et 2010. En effet, selon Statistique Canada, les superficies ensemencées et récoltées en blé au 
Québec seraient passées de 27 100 hectares en 2000 à 52 000 hectares en 2010 (Québec. MAPAQ, 2012). 
Plus récemment, dans les trois dernières années, les superficies cultivées en blé ont poursuivi leur 
augmentation, et ce, principalement dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean/Côte-Nord, où la 
production totale a presque triplé (tableau 5.1). En effet, elle est passée de 10,0 Kt en 2012 à 27,4 Kt 
en 2014. L’augmentation de la production de blé a augmenté dans la plupart des régions du Québec, mais 
pas de façon aussi fulgurante. Le secteur composé des régions du Saguenay-Lac-Saint-Jean et de la Côte-
Nord a connu un rendement moyen exceptionnel, en comparaison avec le reste de la province, de 
4,03 t/ha en 2013. Il est possible que ce rendement accru ait influencé les producteurs agricoles à semer 
davantage de blé l’année suivante, puisque les superficies ensemencées sont passées de 3 600 ha en 2013 
à 7 900 ha en 2014 (ISQ, 2015). 
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Tableau 5.1 Représentation des statistiques de la culture du blé en 2012, 2013 et 2014 au Québec (inspiré de l’ISQ, 2015). 
 
Régions* 
Superficie 
ensemencée (ha) 
Superficie récoltée (ha) Rendement (t/ha) Production totale (Kt) 
2014 2013 2012 2014 2013 2012 2014 2013 2012 2014 2013 2012 
Bas-Saint-Laurent, Gaspésie-Île-de-
la-Madeleine 
6 400 5 400 5 800 6 400 5 400 5 700 2,67 3,26 2,72 17,1 17,6 15,5 
Saguenay-Lac-Saint-Jean/Côte-
Nord 
7 900 3 600 2 800 7 900 3 600 2 800 3,47 4,03 3,57 27,4 14,5 10,0 
Capitale-Nationale, Mauricie 6 700 5 900 5 300 6 700 5 900 5 300 3,46 3,46 3,21 23,2 20,4 17,0 
Estrie 2 600 2 000 - 2 600 1 990 - 3,12 2,53 - 8,1 4,80 - 
Montréal, Laval, Lanaudière 2 900 3 000 2 500 2 900 3 000 2 500 3,72 3,33 3,72 10,8 10,0 9,3 
Outaouais, Laurentides - 1 400 2 900 ND 1 400 2 900 - 3,43 2,66 - 4,8 7,7 
Chaudières-Appalaches 11 700 9 700 7 300 11 700 9 700 7 300 2,83 2,91 2,88 33,1 28,2 21,0 
Montérégie nord-est 11 400 11 400 10 100 11 200 11 400 10 100 3,40 3,15 3,95 38,1 35,9 39,9 
Montérégie sud-ouest 4 300 6 300 3 200 4 100 6 200 3 100 3,20 3,35 3,55 13,1 20,8 11,0 
Centre-du-Québec 6 700 6 500 5 800 6 600 6 500 5 800 3,55 3,08 3,64 23,4 20,0 21,1 
Total 64 000 57 200 47 900 63 500 57 000 47 600 3,22 3,22 2,46 204,5 183,3 160,0 
*Étant donné que la région de l’Abitibi-Témiscamingue/Nord-du-Québec n’a pas de données existantes, celle-ci a été retirée du tableau 5.1. 
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Quelques régions ont toutefois diminué leur production de blé, soit la région nord-est de la Montérégie, 
ainsi que celles de l’Outaouais et des Laurentides. Cette diminution peut certainement s’expliquer par les 
répercussions qu’ont eues les conditions climatiques sur les cultures de blé dans le sud du Québec au 
printemps 2014. D’après les observations effectuées directement sur le terrain par les agronomes de la 
meunerie les Moulins de Soulanges et du Club Agri-action de la Montérégie, il semble que les conditions 
climatiques de l’hiver et du printemps 2014 n’ont pas été favorables à la culture du blé dans ces régions. 
En effet, les redoux de l’hiver auraient affecté les cultures de blé d’automne et les pluies abondantes au 
printemps ont grandement retardé ou carrément annulé l’ensemencement du blé de printemps à certains 
endroits (Bérubé, 2014; Vachon, 2014a). 
Il existe de nombreuses variétés de blés panifiables au Québec. Plus précisément, on en observe près d’une 
douzaine. Cette grande diversité pénalise en quelque sorte les agriculteurs, puisqu’elle crée des lots de 
blés différents et de qualité inégale. Les minoteries recherchent une certaine uniformité dans le blé 
panifiable (Guérin, s.d.). En effet, la qualité du blé livrée aux centres de grains régionaux et le souci 
d’uniformiser les lots de blé panifiable livrés aux minoteries peuvent créer un climat d’insécurité auprès 
des acheteurs (Morin, 2001). D’ailleurs, les grandes minoteries s’approvisionnent abondamment dans 
l’Ouest canadien étant donné que le blé du Québec n’est pas assez uniforme et varie souvent d’une année 
à l‘autre (Guérin, s.d.). 
Afin de développer une certaine assurance-qualité pour les acheteurs, le Centre de recherche sur les grains 
de Saint-Hyacinthe a été mis en place en 1990. Celui-ci propose un service d’évaluation de la qualité 
boulangère des lignées de blé issues de la recherche, soit en provenance d’Agriculture Canada à Sainte-
Foy, du MAPAQ et de l’industrie privée. Le laboratoire de qualité du grain a évalué des centaines 
d’échantillons de blé pour une clientèle très diversifiée (Morin, 2001). 
De plus, depuis quelques années, ce Centre de recherche sur les grains étudie plusieurs variétés de blé 
afin de développer un cultivar résistant à la fusariose. Cette maladie fongique contamine plusieurs cultures 
céréalières au Québec, principalement le blé et l’orge (Tremblay et autres, 2012). Actuellement, ce sont 
les blés étrangers qui résistent le mieux à cette maladie, plus particulièrement les blés en provenance de 
la Chine et de l’Amérique du Sud. Cependant, ces variétés de blé ne sont pas bien adaptées à nos 
conditions climatiques et elles produisent peu de grains. Le Centre de recherche tente de combiner ces 
cultivars étrangers avec ceux de l’ouest du Canada, puisque les blés de l’Ouest présentent une bonne 
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qualité et un excellent rendement. Ce croisement tente de produire un blé qui sera à la fois adapté aux 
conditions climatiques du Québec et résistant à la fusariose (Guérin, s.d.). 
En effet, le manque de variété de blé de qualité au Québec, et sa faible résistance à la fusariose sont des 
points à améliorer (Morin, 2001). Il serait préférable que les agriculteurs québécois qui se lancent dans la 
culture du blé se limitent à un ou deux cultivars afin d’obtenir le blé le plus uniforme possible et qui 
présenterait les mêmes caractéristiques. D’ailleurs, il est important de considérer les caractéristiques de 
chacune des variétés de blé panifiables, puisque celui-ci doit avoir plus de 13 % de protéines afin de se 
qualifier pour la fabrication de la farine (Guérin, s.d.). En effet, en plus de la teneur en protéines, le 
pourcentage de grains atteint par la fusariose (à cause de la production de la vomitoxine), le poids 
spécifique et l’indice de chute de Hagberg (qui est une mesure de la germination invisible) constituent les 
quatre critères de base qui sont évalués par les centres régionaux afin d’assurer la qualité boulangère des 
blés. 
Ainsi, le nombre élevé de variétés de blés au Québec contribue à la difficulté d’uniformiser le lot de blé 
destiné aux minoteries, ce qui les oblige à effectuer régulièrement des mélanges entre les différents lots 
de blés reçus afin d’équilibrer la qualité de leurs farines destinées à la vente. Puisque le marché du blé 
panifiable est le plus important, la séparation des lots par variété de blé et par teneur en protéines est 
nécessaire (Morin, 2001). 
De tout le blé cultivé au Québec, une certaine proportion est destinée à la consommation humaine et une 
autre à la consommation animale. Entre 2011 et 2014, la quantité de blé dédiée à la consommation 
humaine a graduellement augmenté. La superficie totale cultivée en blé panifiable de printemps et 
d’automne au Québec est passée de 42 600 ha en 2011 à 62 000 ha en 2014, ce qui représente, en 2014, 
une proportion d’un peu plus de 50 % de tout le blé cultivé dans la province (ISQ, 2014). De plus, l’arrivée 
du blé panifiable biologique depuis la fin des années 1990, devient une possibilité inévitable de par son 
prix très intéressant pour le producteur. Les normes de qualité boulangère pour le marché du blé 
biologique demeurent les mêmes que pour le marché du blé issu de cultures plus conventionnelles (Morin, 
2001).  
5.4.1 Les perspectives de développement de la culture du blé au Québec 
Déjà aux débuts des années 2000, il avait été reconnu qu’il serait difficile de cultiver le blé de façon 
conventionnelle en volume important, puisque d’autres cultures comme le maïs-grain et la fève de soya 
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semblaient plus rentables et demeuraient généralement des premiers choix pour les producteurs 
céréaliers. De plus, les acheteurs de blé panifiable exigent une certaine qualité du grain afin de produire 
la farine (Morin, 2001). Par conséquent, la production de blé dans l’ensemble du Québec couvre moins de 
0,6 % des besoins en blé de la province (Moulins de Soulanges, 2014b; Morin, 2001).  
Une agence de mise en marché du blé destiné à la consommation humaine a été mise en place en 2005. 
Un des principaux objectifs de son implantation visait à relancer la production du blé au Québec. Il semble 
toutefois que l’agence ait été jugée inefficace par de nombreux producteurs agricoles. De plus, elle a été 
qualifiée comme étant un système trop lourd et coûteux à assumer (Joyal, 2012). La majorité des 
producteurs de blé de consommation ont décidé de mettre fin à l’agence à l’été 2012. Les producteurs ont 
ainsi démontré leur volonté d’avoir le libre-choix de la mise en marché de leurs cultures de blé. Les 
producteurs de l’Ontario se sont départis d’une agence similaire en 2003, au même moment où le Québec 
établissait les bases d’une agence comparable qui allait officiellement s’établir quelques années plus tard 
(Lessard, 2012). 
L’industrie du blé croit fermement que la culture du blé va reprendre de la vigueur dans les années à venir. 
Selon eux, il y a de l'avenir au Québec pour la production de blé de consommation humaine, ainsi que pour 
toute autre culture, sous certaines conditions comme la diminution des frais imposés aux producteurs, la 
réduction de la lourdeur administrative et un nombre restreint de contraintes. Le fardeau administratif 
dans le secteur agricole comprend notamment la planification, la collecte, le traitement et la 
communication de l’information. Il consiste aussi à remplir des demandes de permis et des formulaires et 
à trouver et à compiler des données pour se conformer aux multiples lois et règlements auxquels est 
soumis le secteur agricole (Canada. AAC, 2014b). 
L’objectif est d’encourager la production de produits à valeur ajoutée qui permettra au producteur de 
toucher un meilleur prix et au consommateur québécois de bénéficier de produits d'ici et de qualité 
(Lessard, 2012). 
Le secteur du blé panifiable biologique semble une avenue intéressante, puisque la demande est beaucoup 
plus élevée que l’offre et que le blé panifiable biologique permet d’augmenter le revenu net par hectare 
(350 à 425 $/tonne) et de répondre à la demande des consommateurs qui y voient un aliment de plus 
grande qualité. Évidemment, la régie de production biologique exige une certaine rigueur au champ, mais 
celle-ci est plus lucrative à la fin du processus. En culture biologique, on rencontre les mêmes problèmes 
de récolte et de conservation que les grains issus de la production avec intrants, comme l’agriculture plus 
conventionnelle (Morin, 2001).  
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D’ailleurs, la meunerie les Moulins de Soulanges, située en Montérégie, et la meunerie la Milanaise, située 
en Estrie, s’approvisionnent en blé de consommation humaine issue de l’agriculture raisonnée et 
biologique. Ces entreprises peinent à s’approvisionner exclusivement en blé québécois, puisque l’offre est 
insuffisante, et doivent acheter du blé en provenance de l’Est et de l’Ouest canadien (Vachon, 2014b).  
Le Québec a certainement le potentiel de devenir une référence en matière de culture de blé biologique 
dans les différentes sphères de ce marché. Toutefois, il devra devenir plus alerte dans sa régie de culture 
et livrer un grain dont les propriétés répondent aux normes de qualité, dans le secteur de la boulangerie 
ou dans d’autres secteurs. La qualité des grains de blé pourrait devenir la force du Québec. Les différentes 
parties prenantes de la culture du blé doivent toutefois démontrer une certaine vigilance tout au long de 
la production (Morin, 2001).  
Néanmoins, les données de la Financière agricole du Québec confirment qu’il est possible de réaliser des 
profits avec la culture conventionnelle du blé (Québec. MAPAQ, 2012). Cependant, il semble que les profits 
soient plus intéressants en régie biologique (Morin, 2001). L’aspect important à considérer, comme dans 
toutes autres activités humaines, c’est d’appliquer une bonne planification pour éviter les pertes, ce qui 
permettra au producteur agricole de réaliser des bénéfices (Québec. MAPAQ, 2012). 
La culture du blé panifiable s’insère bien dans la rotation des cultures avec la fève de soya, le maïs-grain 
ou d’autres céréales (seigle, orge, avoine, sarrasin et autres protéagineux). L’important est de réussir à 
établir un système de production intéressant pour le producteur agricole et qui comblera la demande des 
consommateurs (Morin, 2001).   
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6. LES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX DE L’AGRICULTURE  
Les impacts de l’agriculture sur l’environnement sont inévitables et parfois complexes, et la culture du 
blé n’y échappe pas. En effet, tous les processus relatifs à la production, la fabrication, la distribution et 
la vente au détail des aliments consomment de l’énergie et émettent souvent des gaz à effet de serre et 
d’autres polluants, et produisent des déchets. Chaque année, plusieurs millions de dollars sont investis 
afin de favoriser la protection de l’environnement. Par exemple en 2006, l’industrie alimentaire 
canadienne a octroyé 319,9 millions de dollars aux dépenses d’exploitation pour la protection de 
l’environnement et un autre 123,8 millions de dollars additionnels en immobilisations. La majeure partie 
de ces fonds a été utilisée à la gestion des déchets et des eaux usées, aux procédés de lutte contre la 
pollution et aux procédés de prévention de la pollution (Canada. Statistique Canada, 2009). Selon les 
statistiques, entre 1990 et 2003, les activités résidentielles étaient directement ou indirectement 
responsables de près de la moitié des émissions de gaz à effet de serre (GES) annuellement produites au 
Canada. Les deux tiers de ces émissions provenaient indirectement de la production de biens et de 
services achetés par les ménages. Plus précisément, les Canadiens ont dépensé dans les magasins 
63,5 milliards de dollars en 2003 dans le secteur des aliments et des boissons non alcoolisées. Ces achats 
ont entraîné la production de 45 687 kilotonnes de GES, ce qui équivaut à 14 % de toutes les émissions 
directes et indirectes de gaz à effet de serre en provenance des commerces (Canada. Statistique Canada, 
2009). 
Dans notre système de consommation actuel, qui consiste principalement à se procurer les aliments 
dans les commerces, il existe plusieurs étapes avant que les produits soient offerts aux consommateurs. 
En effet, des combustibles sont nécessaires pour labourer la terre et semer les cultures. La fabrication 
des engrais et des pesticides appliqués dans les champs génèrent aussi des polluants. Les aliments sont 
ensuite récoltés à l’aide de la machinerie agricole, puis sont expédiés vers les établissements de 
transformation où une certaine forme d’énergie est aussi utilisée pour laver et emballer les aliments 
(Canada. Statistique Canada, 2009). Toutefois, dans le cadre de ce travail, ce sont plutôt les impacts sur 
l’environnement provenant directement des activités de l’agriculture en tant que telle qui seront traités. 
L’agriculture fait partie intégrante de la société et celle-ci contribue de façon importante à l’économie, 
aux collectivités rurales et à la sécurité alimentaire (Chambers et autres, 2002). Bien que l’activité 
agricole soit essentielle, celle-ci laisse son empreinte sur le paysage et l’environnement, en influençant 
les cycles de l’eau, du sol et de l’air, et sur la préservation de la biodiversité (Savard et autres, 2011; 
 36 
 
Canada. Statistique Canada, 2014). Depuis l’industrialisation de l’agriculture dans les années 1950, les 
méthodes agricoles créent un plus grand impact sur l’environnement (Commission sur l’avenir de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois (CAAAQ), 2008; Québec. Ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune (MRNF), 2007; Québec. Ministère de l’Environnement (MENV), 2003). À partir 
de ce moment, l’agriculture est devenue plus commerciale et une augmentation constante de la 
production était recherchée par l’utilisation croissante d’intrants (Chambers et autres, 2002). L’ampleur 
de ces impacts peut varier en fonction de l’emplacement de la ferme, du type de ferme, des pratiques 
agricoles utilisées et du moment où elles sont mises en application (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Ce sont principalement les pratiques agricoles utilisées qui détermineront les impacts de la culture du 
blé sur l’environnement. En effet, la plupart des producteurs agricoles qui cultivent le blé au Québec 
vont épandre des fertilisants, d’autres vont aussi appliquer des pesticides, principalement des herbicides 
et des fongicides. Même la méthode de travail du sol choisie peut générer des impacts sur 
l’environnement. Le caractère durable de la production agricole envers l’environnement constitue donc 
un enjeu important à considérer dans le choix des pratiques agricoles actuelles, et ce, dans tous les types 
de culture (Chambers et autres, 2002). 
L’évolution des connaissances a permis de développer une multitude de solutions afin de diminuer les 
impacts des activités agricoles sur l’environnement. Les activités de restauration, notamment la 
conversion des terres cultivées marginales en pâturages, l’implantation de zones riveraines tampons 
ainsi que la protection et la restauration des fonctions des milieux humides, aident à maintenir ou, dans 
certains cas, à améliorer la capacité des terres à engendrer des biens et des services écosystémiques 
importants (Canada. Statistique Canada, 2014).  
En effet, au cours des dernières années, de grands développements ont été observés dans le secteur 
agricole, dont l’apparition de variétés de grains à haut rendement, d’engrais chimiques et de pesticides, 
l’irrigation et le développement de la machinerie, ce qui a eu pour effet de faciliter les opérations agricoles. 
Ainsi, les producteurs se sont davantage spécialisés vers les élevages intensifs ou la culture intensive 
(Chambers et autres, 2002). 
La détérioration des sols, la contamination de l’eau de surface et souterraine, l’émission de gaz à effet de 
serre (GES), de polluants atmosphériques et d’odeurs, ainsi que le déclin de la biodiversité et la 
dégradation des habitats naturels représentent les impacts potentiels de l’agriculture sur 
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l’environnement. Ceux-ci sont principalement issus de la surfertilisation et des pratiques agricoles qui sont 
utilisées (CAAQ, 2008; Québec. MENV, 2003). Seulement, ces impacts génèrent souvent une pollution qui 
est diffuse, ce qui rend difficile l’identification exacte de son lieu d’émission (Québec. MENV, 2003).  
6.1 Les polluants atmosphériques 
L’interaction entre les principaux contaminants atmosphériques engendre le smog, les pluies acides et 
d’autres problèmes qui touchent l’environnement et la santé. Ces polluants sont issus des activités 
anthropiques, telles que le transport, la combustion de combustibles pour la production d'électricité et de 
chauffage, les procédés industriels et l'utilisation de certains produits comme la peinture et les solvants. 
Une certaine quantité de ces contaminants est également rejetée par des sources naturelles, comme les 
émissions de composés organiques volatils (COV) provenant de la végétation (Canada. Environnement 
Canada (EC), 2014). Ces émissions peuvent engendrer des effets sur la qualité de l’air et par conséquent, 
sur la santé et l’environnement (Québec. Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), 2015a; Santé et Services sociaux du Québec 
(SSSQ), 2015). La pollution atmosphérique est principalement composée de gaz et de matières 
particulaires et provient en partie des véhicules à moteur, tels que la machinerie utilisée en agriculture 
(SSSQ, 2015). 
6.1.1 Les émissions d’azote et de particules 
Les activités agricoles peuvent entrainer un certain impact sur la qualité de l’air, principalement à cause 
des émissions qu’elles génèrent, notamment les composés d’azote et les particules. En effet, les activités 
agricoles constituent la principale source d’ammoniac (NH3) atmosphérique. Celle-ci est surtout produite 
par la gestion des déchets du bétail et de la volaille, ainsi que par l’application des engrais et des pesticides 
dans les champs (Canada. EC, 2012; Canada. Statistique Canada, 2014). Lorsque les émissions de NH3 se 
dégagent près des secteurs industriels, elles peuvent interagir avec les sulfates et les nitrates produits par 
les industries et ainsi former des particules fines secondaires qui peuvent avoir des effets nocifs sur la 
santé humaine et l’environnement (Canada. Statistique Canada, 2014). De plus, l’azote sous sa forme 
d’ammoniaque (NH3) est très toxique pour les poissons et peut contribuer à réduire les teneurs en oxygène 
dissous dans l’eau à la suite d’une réaction chimique formant du nobélium (NO) et de l’eau (H2O) (CPVQ, 
s.d.). Entre 1985 et 2011, il a été observé que les émissions de NH3 ont augmenté de 29 %, passant de 
354 480 tonnes à 458 051 tonnes et qu’en 2011, 88 % des émissions totales de NH3 provenaient du secteur 
agricole (Canada. Statistique Canada, 2014). La combustion des carburants attribuable à la machinerie 
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agricole, comme les tracteurs, rejette aussi de nombreux polluants dans l’atmosphère, tels que des oxydes 
d’azote (NOx) (Canada. EC, 2012). Les NOx incluent le monoxyde d'azote (NO) et le dioxyde d'azote (NO2). 
Ceux-ci se forment principalement pendant les processus de combustion qui libèrent l'azote présent dans 
le combustible et l'azote présent dans l'air de combustion. Le NO rejeté au cours de la combustion s'oxyde 
rapidement en NO2 dans l'atmosphère. Lorsqu’il se dissout dans la vapeur d'eau atmosphérique, le 
NO2 produit des acides et interagit avec des gaz et des particules présents dans l'atmosphère pour former 
des particules de nitrates et d'autres composés qui peuvent être nocifs pour les humains et 
l’environnement. Par exemple, l'acide nitrique (HNO3) peut endommager la végétation, mais aussi les 
édifices et les matériaux, en plus de provoquer l'acidification des écosystèmes aquatiques et terrestres. 
De plus, lorsque le nitrate se combine à d'autres composés présents dans l'atmosphère, tels que 
l'ammoniac, il participe à la formation de particules fines qui sont inhalables (Canada. EC, 2013). 
Les principales sources d’émission particulaires du secteur agricole qui affectent la qualité de l’air sont la 
poussière du sol, les gouttelettes et les particules provenant des produits agrochimiques et des bactéries. 
Par exemple, le labourage du sol, en particulier par temps sec et venteux, contribue à accroître la 
concentration des particules dans l’air (Canada. EC, 2012). Ces contaminants, sous forme solide ou liquide, 
ont pour effet de diminuer la visibilité, d’appauvrir l’ozone stratosphérique, d’accroître l’acidité des pluies 
et de contribuer au phénomène de smog (Canada. Statistique Canada, 2014; Canada, Statistique Canada, 
2009). Ces particules ont aussi un impact sur le climat en modifiant la quantité d’énergie solaire incidente 
et la quantité d’énergie terrestre dégagée qui est retournée dans l’espace par radiation, et par conséquent, 
les particules peuvent avoir des impacts sur la végétation. Entre 1985 et 2011, les émissions particulaires 
provenant de l’agriculture ont diminué de 14 %, passant de 1 832 225 tonnes en 1985 à 1 581 049 tonnes 
en 2011. Cette quantité représentait en 2011 8 % des émissions totales de particules. La même année, 
l’agriculture était la quatrième plus importante source d’émissions particulaires, après la poussière 
provenant des routes non revêtues, les activités de la construction et la poussière provenant des routes 
revêtues (Canada. Statistique Canada, 2014).  
6.1.2 L’émission de gaz à effet de serre 
Certains des polluants atmosphériques répandus par l’entremise des travaux agricoles contribuent à 
l’émission des GES. Ces gaz contribuent à réguler le climat de la planète en piégeant l’énergie solaire que 
réfléchit la Terre. Les activités humaines des 20 dernières décennies ont grandement contribué à 
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l’augmentation de ce phénomène naturel qui pourrait influencer les conditions climatiques à l’échelle 
mondiale (Canada. Statistique Canada, 2009). 
Entre 1990 et 2012, les émissions de dioxyde de carbone (CO2) provenant du secteur agricole, un GES, ont 
augmenté de 19 %. En 2012, le secteur agricole a émis 56 mégatonnes (Mt) de GES, soit 8 % des émissions 
totales du Canada (tableau 6.1). Plus précisément, 14 Mt provenaient de la consommation d’électricité à 
la ferme en 2012, ce qui représente une hausse de 75 % par rapport à 1990. Il semble que cette 
augmentation résulte d’une population croissante de bovins de boucherie et de porcs et d’une utilisation 
accrue d’engrais azotés de synthèse (Canada, Statistique Canada, 2014). 
Tableau 6.1 Émissions de gaz à effet de serre provenant de l’agriculture au Canada de certaines 
années entre 1990 et 2012 (tiré de Canada. Statistique Canada, 2014).  
 
 
De plus, les productions agricoles vont aussi émettre d’autres GES, soit de l’oxyde nitreux (N2O) et du 
méthane (CH4). Ces deux GES sont plus puissants que le dioxyde de carbone (CO2) et proviennent 
principalement du processus digestif du bétail (CH4), du fumier (N2O et CH4), des engrais (N2O) et des 
cultures agricoles (N2O) (Canada. Statistique Canada, 2009). Néanmoins, l’adoption à grande échelle de 
pratiques agricoles où peu ou aucun travail du sol est effectué et la diminution constante de la superficie 
des terres en jachère sont à l’origine de la conversion des terres cultivées d’une source d’émissions de GES 
à un puits. En 1990, les terres cultivées étaient une source de 12 Mt de GES dans l’atmosphère, alors 
qu’en 2012, les absorptions nettes de GES par les terres cultivées étaient de 5 Mt (Canada, Statistique 
Canada, 2014). Les industries secondaires au secteur agricole produisent aussi une certaine quantité de 
GES, comme les activités de préparation des aliments, la fabrication des pesticides et des engrais et 
d’autres produits chimiques agricoles (Canada. Statistique Canada, 2009). 
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Le travail du sol devient aussi un enjeu important, puisque dans des sols lourds, compacts et mal drainés, 
il se passe une réaction de dénitrification, c’est-à-dire que le nitrate se transforme en protoxyde d’azote 
(N2O). Sous cette forme, il devient un gaz à effet de serre 310 fois plus puissant que le CO2 et à ce moment, 
l’azote n’est plus disponible pour la croissance des plantes (Tessier, 1997). Le protoxyde d'azote, 
également appelé oxyde nitreux, est un puissant gaz à effet de serre qui subsiste longtemps dans 
l'atmosphère, soit une période d’environ 120 ans, et ce gaz est en partie responsable de la destruction de 
la couche d'ozone. Une certaine quantité de ce gaz est émise par des sources naturelles, soit par le sol et 
les océans. Cependant, ce gaz est également produit en grande quantité par l'utilisation d'engrais azotés, 
la combustion de matières organiques et de combustibles fossiles. Par exemple en France, il a été 
démontré que 75 % des émissions de N2O proviendraient principalement de la transformation des produits 
azotés (engrais, fumier, lisier et résidus de récolte) épandus sur les sols agricoles (Actu-environnement, 
2015b). 
6.1.3 Les pesticides 
Les pesticides sont grandement épandus en agriculture afin de lutter contre les plantes qui sont 
considérées comme étant nuisibles dans ce secteur d’activités, mais aussi pour protéger les cultures des 
attaques d’insectes, de champignons parasites et de rongeurs (France. Ministère de l’Écologie, du 
Développement durable et de l’Énergie (MEDDE), 2015). Plus précisément, les pesticides incluent les 
herbicides, les insecticides, les fongicides, mais aussi les régulateurs de croissance et les stérilisants de sol 
(Samuel et autres, 2012).  
Même s’ils sont épandus sur le sol, les pesticides se dispersent partout dans l’environnement et peuvent 
se retrouver dans l’air par volatilisation à partir du sol ou des plantes, par érosion éolienne et par dérive 
lors de l’épandage. De plus, tout comme les éléments nutritifs, les pesticides peuvent migrer des surfaces 
agricoles vers les milieux aqueux par voie atmosphérique pendant ou après l’application dans les champs, 
par le ruissellement de l’eau de fonte des neiges, des précipitations et des eaux d’irrigation ou dans les 
eaux souterraines par lessivage ou écoulement préférentiel (figure 6.1) (France. MEDDE, 2015; Chambers 
et autres, 2002). 
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Figure 6.1 Voies et mécanismes de dispersion des pesticides dans l’environnement (tiré de l’Institut 
National de la recherche agronomique (INRA) et Cemagref, 2005). 
Des études réalisées en France par des associations agréées de surveillance de la qualité de 
l'air (AASQA) ont démontré la présence de pesticides dans l’atmosphère. De plus, la concentration des 
pesticides peut varier en fonction de la nature du site, en milieu urbain ou rural, ainsi que des cultures 
adjacentes : grandes cultures, viticulture, arboriculture, etc. Les plus grandes concentrations de pesticides 
ont été observées en milieu rural et pendant les périodes d’épandage. Cependant, les effets exacts que 
peuvent entrainer les pesticides contenus dans l’atmosphère sur la population semblent encore méconnus 
(France. MEDDE, 2015). 
Les pertes de pesticides dans l’atmosphère peuvent varier en fonction des méthodes d’application 
utilisées. En effet, ces pertes peuvent varier de moins de 5 % à plus de 25 % de la quantité totale de 
pesticide utilisée. Plus précisément, les pertes par dérive, c’est-à-dire directement au moment de 
l’application du pesticide, sont minimales et peuvent varier de moins de 2 % à 5 % de la quantité utilisée 
lorsque les recommandations d’application sont respectées et qu’elles accordent une certaine importance 
aux conditions environnementales. Il a été démontré que les anciennes méthodes d’application pouvaient 
donner lieu à des pertes par dérive supérieures à 15 %. En effet, après l’application des pesticides par 
vaporisation, les pertes peuvent varier de moins de 1 % pour les pesticides polaires à faible pression de 
 42 
 
vapeur et à plus de 25 % selon la pression de vapeur appliquée et de l’incorporation dans le sol du 
pesticide. Les pesticides peuvent aussi se disperser dans l’atmosphère par l’érosion éolienne des sols 
préalablement traités. Il a été observé qu’à certains endroits, les concentrations de pesticides contenues 
dans les précipitations étaient parfois plus élevées que ce qui est recommandé dans les lignes directrices 
de la qualité de l’eau pour la protection de la vie aquatique (Chambers et autres, 2002). 
Entre 2001 et 2011, un accroissement de l’utilisation des pesticides a été observé au Canada, soit une 
augmentation de 3 % de la superficie des terres agricoles traitées avec des herbicides, 42 % de la superficie 
des terres agricoles traitées avec des insecticides et 114 % de la superficie des terres agricoles traitées 
avec des fongicides (tableau 6.2, figures 6.2 et 6.3).  
Tableau 6.2 Superficie traitée avec des herbicides, des insecticides et des fongicides, par région de 
drainage, en 2001 et 2011 (tiré de Canada. Statistique Canada, 2014). 
 
 
 
Les plus grandes superficies de terres ayant reçu des applications de pesticides en 2011 se situent 
principalement en Saskatchewan, province où l’on retrouve aussi la plus grande quantité de terres 
cultivées. Cependant, si l’on observe la superficie d’application par rapport au pourcentage des terres 
cultivées, on constate que la superficie la plus élevée des terres cultivées traitées avec des insecticides et 
des fongicides se situait principalement en Alberta (Canada. Statistique Canada, 2014). Si l’on se concentre 
sur la région du fleuve Saint-Laurent, on constate une augmentation de l’utilisation des pesticides, autant 
des herbicides que des insecticides et des fongicides entre 2001 et 2011. 
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Figure 6.2 Superficie des terres agricoles traitées par l’épandage d’herbicides selon la province, 
1970 et 2005 (tiré de Canada. Statistique Canada, 2009). 
 
 
Figure 6.3 Superficie des terres agricoles traitées par l’épandage d’insecticides selon la province, 
1970 et 2005 (tiré de Canada. Statistique Canada, 2009).  
6.2 La dégradation des sols 
L’intensification de l’agriculture des 40 dernières années contribue à l’amplification du problème de 
détérioration des sols (Chambers et autres, 2002). Cette détérioration est causée par de multiples facteurs 
comme la surfertilisation, la compaction des sols, la détérioration de la structure, la réduction de la matière 
organique contenue dans le sol, l’érosion et l’acidification. Ces problèmes sont souvent engendrés par le 
travail répété du sol, le remplacement des engrais organiques par des engrais minéraux et les 
monocultures (Tabi et autres, 1990).  
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Sommairement, le sol agit un peu comme un réservoir, c’est-à-dire qu’il retient, à l’aide des particules du 
sol, les minéraux qui seront dissous dans l’eau et qui sont essentiels aux plantes. En absorbant l’eau, les 
racines en croissance absorberont aussi les minéraux. Cependant, lorsque de l’engrais est ajouté au sol, 
les minéraux peuvent être absorbés par les racines des plantes, se fixer sur l’argile et l’humus afin 
d’enrichir le sol ou encore être entraînés avec l’eau de drainage, le ruissellement des eaux ou lessivé en 
profondeur. En effet, lorsque les apports en minéraux dépassent les besoins en nutriments des plantes et 
la capacité de rétention du sol, les surplus d’éléments nutritifs, tels que l’azote et le phosphore, peuvent 
être entraînés dans les cours d’eau et engendrer des impacts sur l’environnement (Tessier, 1997). 
La dégradation des sols peut affecter les propriétés physiques, chimiques et biologiques qui sont 
interreliées, puisqu’elles agissent constamment en interaction les unes avec les autres (CPVQ, s.d.). 
L'érosion, principalement causée par le vent, l'eau et le travail du sol, contribue à diminuer la quantité de 
terre arable dans de nombreux champs. En effet, sous l’effet de l’érosion, certaines couches du sol se 
déposent dans d'autres sections du champ et il arrive parfois que la couche arable de certaines zones 
disparaisse complètement (Ontario. Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales 
(OMAFRA), 2013a). Ce type d’érosion a pour effet d’appauvrir le sol en matière organique et de créer une 
structure instable qui rend le sol plus susceptible à la compaction. Il pourra en résulter des impacts négatifs 
sur le mouvement de l’eau et de l’air dans le sol, sur l’activité biologique et sur le cycle des éléments 
nutritifs (CPVQ, s.d.). 
La dégradation des sols est un phénomène qui résulte de l'érosion et, par conséquent, de la diminution de 
la teneur en matière organique. Il s'agit en quelque sorte d'un cercle vicieux. L'érosion accentue la perte 
de la couche arable, ce qui diminue par ricochet la quantité d'éléments nutritifs dans le sol. La terre perdue 
entraine avec elle des éléments nutritifs et diminue la fertilité de la couche arable. C’est alors qu’une 
portion du sol moins fertile, qui provient des horizons inférieurs, est amenée graduellement à la surface 
par le travail de labours et en fragilise la structure, le rendant moins résistant à l’érosion. Le sol devient 
également plus vulnérable au compactage qui contribue à réduire la porosité, diminuant ainsi le 
mouvement de l'air et de l'eau dans le sol. Il s'ensuit un accroissement du ruissellement qui aggrave 
l'érosion. La teneur en matière organique continue de diminuer et le sol perd de sa capacité de rétention 
d'eau. Ainsi, se poursuit et s’intensifie le cercle vicieux de la dégradation du sol (Ontario. OMAFRA, 2013a). 
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6.2.1 L’érosion des sols 
L’érosion des sols est un phénomène naturel qui représente une grande menace pour la pérennité de 
l’agriculture au Canada (Ontario. OMAFRA 2013a). L'érosion se manifeste par une perte de sol arable 
principalement composé de particules de sol, de matières organiques et d’éléments nutritifs (CPVQ, s.d.). 
Le détachement et le déplacement de ces particules de sol à l'intérieur du champ et vers l'extérieur 
amènent diverses conséquences, telles que l’appauvrissement du sol en matières organiques et la 
dégradation de sa structure (Ontario. OMAFRA, 2013a; CPVQ, s.d.). Ces deux problèmes peuvent 
engendrer différentes répercussions sur les propriétés physiques, chimiques et biologiques du sol, qui sont 
interreliées (CPVQ, s.d.). 
D’autres impacts sont observés à l’extérieur du champ à cause du transport physique de la matière qui 
amène le dépôt de particules de sol, mais aussi d’éléments nutritifs, de pesticides, d’agents pathogènes et 
de toxines qui sont détachés par des mécanismes érosifs ou transportés par des sédiments érodés, dans 
l’environnement adjacent au champ, et qui peuvent causer des dommages (Lefebvre et autres, 2005). 
La plus importante partie du sol dans le secteur agricole, c’est la mince couche de terre où les racines des 
plantes se fixent et puisent les nutriments, couche appelée terre arable (Tessier, 1997). Ainsi, en présence 
d’un manque de matière organique, la terre sera plus susceptible de s’éroder suivant l’énergie hydrique 
et éolienne. En résumé, une structure stable combine des sols riches en humus actif et une texture 
équilibrée. Le tout confère à la matière une bonne porosité et une perméabilité favorisant la pousse des 
plantes (M’seffar, 2009). 
Il a été démontré qu’au niveau mondial, 56 % de l’ensemble de la dégradation des sols, toutes causes de 
dégradation confondues, est occasionné par l’eau. Évidemment, les sols agricoles ont la capacité de 
supporter une certaine érosion sans que leur qualité ou leur productivité n’en soit altérée. Les sols sont 
constamment en processus de régénération. Néanmoins, un sol ayant une mince couche de terre arable 
ou étant déjà dégradé aura une capacité de résistance à l’érosion réduite (Chambers et autres, 2002). 
Selon l’importance de l’érosion, le producteur agricole pourrait ne pas pouvoir labourer et récolter les 
cultures sur certaines portions du champ. De plus, l’écoulement superficiel peut mener vers un 
effondrement des talus adjacents au ravinement, causant ainsi son élargissement au fil du temps. 
Évidemment, ce type d’érosion déplace une grande quantité de terre arable vers les cours d’eau (Ontario. 
OMAFRA, 2013b). Inévitablement, les particules de sol entrainées vers les cours d’eau participent à 
l’augmentation de la turbidité de l’eau et peuvent contenir plusieurs éléments comme des pesticides. 
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La dégradation des rives par l’érosion des berges est un phénomène mieux connu. En effet, il semble que 
le gouvernement, les municipalités et les organismes offrent régulièrement des incitatifs pour assurer la 
protection des berges. De façon naturelle, le pouvoir érosif de l’eau combinée à l’effet de la gravité 
participe à la dégradation des berges, mais certaines activités anthropiques accélèrent ce phénomène. Par 
exemple, une mauvaise conception des sorties de drainage souterrain des terres agricoles peut contribuer 
à l’érosion des berges. Sommairement, l’apport additionnel en eau provenant des drains agricoles coule 
vers le cours d’eau le plus proche et attaque les berges de ce dernier créant ainsi de l’érosion à moyen 
terme et diminuant la superficie de la terre agricole (Ontario. OMAFRA, 2013b). Évidemment, une 
amplification du ruissellement provenant des terres agricoles qui s’écoule vers les cours d’eau peut 
occasionner des dommages. Lorsqu’un débit d’eau trop élevé atteint les berges, celles-ci n’ont pas le 
temps de permettre l’infiltration de grandes quantités d’eau. Conséquemment, les berges ne peuvent 
supporter la charge provenant des hautes terres et subissent de l’érosion. 
L’érosion éolienne est moins importante que l’érosion hydrique, et elle s’observe souvent sur des terres 
sableuses ou des terres noires (Ontario. OMAFRA, 2013b). Évidemment, l’érosion éolienne des sols devient 
plus importante lorsque le climat est sec et chaud, et en présence de forts vents. Ce type d’érosion est 
difficile à observer, mais il peut se déceler en vérifiant la présence d’une accumulation de particules de sol 
près de grands obstacles comme les arbres, les bâtiments, les clôtures ou d’autres infrastructures. 
Néanmoins, certaines situations favorisent l’érosion éolienne comme la grande rugosité de la surface du 
sol et l’absence de couvert végétal. En premier lieu, les sols travaillés sont beaucoup plus susceptibles 
d’être érodés par le vent, puisque le travail du sol fait en sorte que la terre devient ondulée avec des crêtes 
et des sillons. Ces formes s’assèchent rapidement par temps chaud et sec, provoquant un morcellement 
de la matière alors prête à être transportée par le vent. En second lieu, le degré d’érodabilité augmente 
en l’absence de végétation comme des arbustes et des arbres en bordure des champs qui agissent comme 
obstacle au vent (Ontario. OMAFRA, 2013b). 
Globalement, l’érosion précipitée entraine une diminution de la qualité des sols par la perte de matière 
organique et d’éléments nutritifs. S’ensuit une dégradation de la structure du sol qui contribue à la 
compaction du sol, à la diminution de l’infiltration de l’eau dans le sol et à l’accroissement du ruissellement 
au printemps et à la suite de fortes pluies. On assiste ensuite à la formation de rigoles ou de ravines. Tout 
cela favorise la dispersion de particules de sol et des différents contaminants, comme les éléments nutritifs 
et les pesticides, dans l’environnement. 
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Le sol érodé peut également amener des problèmes au réseau hydraulique. Les eaux de ruissellement 
entrainent le sol vers les drains agricoles, les fossés et d’autres voies d’eau, altérant la qualité de l’eau. Les 
particules de sol en suspension augmentent la turbidité (opacité) de l’eau et favorisent l’accumulation de 
sédiments. Cette sédimentation diminue la qualité du milieu et, par le fait même, rend l’eau moins propice 
à la formation d’habitats du poisson et d’autres organismes aquatiques. Le phénomène de la 
sédimentation peut aussi ralentir l’écoulement de l’eau et, ultérieurement, embourber les canaux de 
drainage, ce qui oblige les producteurs agricoles à procéder à leur nettoyage (Lefebvre et autres, 2005; 
CPVQ, s.d.). 
Dans certaines rivières, l’érosion hydrique constitue la principale cause de la présence de matière en 
suspension (MES). Ces matières se composent de particules de sol, de matière organique et de résidus de 
culture et d’engrais. Les MES peuvent entrainer des impacts négatifs et contribuer à la diminution de la 
biodiversité dans les cours d’eau. Seules les espèces aquatiques les plus résistantes peuvent survivre 
(CPVQ, s.d.). 
Il arrive que l’érosion soit accélérée par certains facteurs anthropiques, principalement reliés à l’adoption 
de certaines pratiques agricoles, telles que le travail du sol ou la culture intensive. Cependant, il faut garder 
en tête que ce n’est pas seulement les pratiques agricoles qui influent sur la capacité d’érosion du sol, mais 
plutôt la combinaison de divers facteurs, notamment le caractère érosif du sol, la longueur et le gradient 
des pentes, le type de culture et les pratiques culturales (Chambers et autres, 2002). Il est donc judicieux 
d’adapter les pratiques agricoles utilisées en tenant compte de ces différents facteurs afin de ne pas 
aggraver le phénomène d’érosion. 
6.2.2 Les pratiques agricoles 
Avec l’industrialisation, l’agriculture s’est grandement intensifiée et mécanisée. Ce faisant, la taille des 
parcelles mises en culture est devenue de plus en plus importante avec le temps. Désirant une grande 
productivité des terres, les entreprises agricoles utilisent une machinerie lourde très volumineuse qui 
nécessite beaucoup de place (M’seffar, 2009). Ainsi, l’augmentation de l’espace arable cultivable se réalise 
en enlevant la végétation naturelle existante, en réduisant la taille des cours d’eau, en asséchant les 
milieux humides et en détruisant les talus et les fossés. La croyance populaire tend à dire que plus la 
superficie des terres agricoles cultivées est importante, plus la rentabilité est grande (Lefebvre et autres, 
2005). Pourtant, ce type de stratégie agricole crée des répercussions importantes sur l’érosion des terres. 
En effet, en éliminant les drains naturels, le ruissellement et l’érosion éolienne s’aggravent. De plus, les 
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grosses machines utilisées forcent un imposant déplacement de sol (M’seffar, 2009). Par conséquent, les 
producteurs agricoles doivent entreprendre des travaux, parfois coûteux, afin d’atténuer cette érosion. 
L’érosion causée par le travail du sol consiste principalement à la redistribution des mottes de terre crées 
par la machinerie vers le bas des pentes où les mottes s’accumulent ensuite (Lefebvre et autres, 2005). 
Cependant, ce type d’érosion anthropique contribue à l’aggravement de l’érosion hydrique. À moyen 
terme, une mauvaise utilisation du sol peut mettre à jour le sous-sol, couche plus fragile que le sol en 
surface, et encore une fois aggraver la situation. Quatre facteurs favorisent l’érosion par le travail du sol : 
le type d’instrument aratoire, la vitesse d’avancement et la profondeur du travail, le nombre de passages 
et le sens du travail du sol (Ontario. OMAFRA, 2013b).  
D’abord, le choix d’une machinerie peut faire la différence en augmentant ou en diminuant la quantité de 
sol déplacée. À titre d’exemple, une charrue chisel va retourner moins de terre, mais va emporter 
beaucoup plus de matière sur une grande distance qu’une charrue à versoirs classique. Dans un second 
temps, la vitesse à laquelle la machinerie se déplace et transporte le sol plus loin peut aussi créer un impact 
sur le sol (Lefebvre et autres, 2005). Un instrument aratoire qui travaille en profondeur retire davantage 
de matière et l’érosion anthropique devient alors plus importante. Enfin, un producteur agricole ayant peu 
de considération pour son travail du sol peut favoriser une érosion malgré lui, par exemple en passant 
souvent sa machinerie sur sa propriété (Ontario. OMAFRA, 2013b). En limitant les passages sur sa terre 
arable, l’exploitant agricole permet de diminuer les risques d’endommager la couverture du sol et atténue 
ainsi le processus d’érosion. En résumé, les méthodes intensives de culture et de labours sont très 
désavantageuses, spécialement sur les terrains agricoles accidentés (Lefebvre et autres, 2005).  
De plus, l’aménagement de la culture peut devenir un facteur favorisant l’érosion hydrique du sol. En effet, 
les labours dans le sens de la pente permettent plus facilement l’écoulement de l’eau par ruissellement. 
Historiquement, au Québec, les terres ont été cadastrées perpendiculairement aux cours d’eau, et cette 
orientation des cultures augmente l’érosion hydrique (M’seffar, 2009). L’utilisation d’instruments 
aratoires comme des herses à disques ou d’autres charrues peut augmenter les pertes en sol 
dépendamment du sens du travail du sol. Une machinerie qui part du bas de la pente pour se rendre en 
haut déplacera moins de matière en raison de la gravité que le sens contraire (Ontario. OMAFRA, 2013b). 
Cependant, il est préférable de cultiver le champ de façon perpendiculaire à la pente et ainsi diminuer 
davantage les risques d’érosion. Aujourd’hui, les agriculteurs sont généralement plus conscients des effets 
néfastes que peut causer leur travail du sol et adoptent davantage de bonnes pratiques (M’seffar, 2009). 
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Le type de culture va aussi influer sur le sol et l’érosion. En effet, la préparation des sols de façon 
conventionnelle dans les cultures annuelles et les monocultures obligent un passage répété et 
systématique de la machinerie agricole, forçant le déplacement d’importants volumes de terre. Il semble 
que l’augmentation du passage des instruments agricoles est inévitable pour une bonne préparation des 
champs en vue d’en optimiser la production. Par contre, cette situation ne laisse que très peu de résidus 
agricoles en place dans les cultures, ce qui diminue l’apport en matière organique. Au final, 
l’appauvrissement du sol est inévitable à long terme. Une fois affectée de la sorte, la structure du sol est 
facilement érodable sous l’effet de l’eau et du vent (M’seffar, 2009). 
Conséquemment, la perte de matière organique devient l’un des pires ennemis du sol, puisque la qualité 
d’un sol est souvent associée, directement ou indirectement, à la matière organique présente. De cette 
façon, l’érosion du sol peut influencer la qualité du sol (Ontario. OMAFRA, 2013a). Elle influe grandement 
sur les paramètres physico-chimiques du sol, donc sur la disponibilité des éléments nutritifs puisés à même 
cette dernière. Puisque la matière organique contribue à améliorer la capacité d’échange cationique (CEC), 
un sol avec une bonne CEC est généralement plus fertile, parce que sa réserve en éléments nutritifs est 
plus grande et les plantes résistent mieux au stress sur ce type de sol.  
De plus, des acides organiques complexes se forment au cours de la décomposition des matières 
organiques. Ces acides se fixent aussi aux éléments nutritifs et contribuent à garder le fer, le zinc et le 
manganèse sous une forme assimilable pour la culture. Une bonne couche de matière organique permet 
d’exercer un effet tampon sur le pH du sol et modère les variations rapides de pH. Une matière organique 
de qualité contribue à emmagasiner le carbone (C) dans le sol et lui permet ainsi de demeurer disponible 
pour le besoin des plantes. On observe le même phénomène d’accumulation avec l’azote. En fait, la 
majorité de l'azote contenu dans le sol se trouve sous forme organique. Les bactéries et les champignons 
transforment l'azote organique en nitrate et en ammonium. L’azote devient ensuite assimilable par les 
plantes (Ontario. OMAFRA, 2013a). 
Il a également été démontré que la matière organique contribue à empêcher le phosphore de se retrouver 
sous une forme non assimilable par les plantes, puisque cet élément s’associe généralement à des cations 
d’oxydes ou d’hydroxydes de fer (Fe) et d’aluminium (Al). Cette association permet au phosphore absorbé 
par le sol de se libérer graduellement dans la solution du sol où les racines des plantes pourront le prélever 
(Ontario. OMAFRA, 2013a; Beaudin et autres, 2008). Dans les premiers 20 centimètres du sol, on retrouve 
naturellement d’une à trois tonnes de phosphore (P) total. Évidemment, cette quantité dépasse largement 
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les besoins annuels des végétaux, mais c’est uniquement une petite partie de ce phosphore, appelée le 
phosphore biodisponible, qui est assimilable par les plantes. Cette forme de phosphore est surtout 
présente sous forme d’ions orthophosphates en solution et leur disponibilité varie grandement. Certains 
se retrouvent rapidement en solution, d’autres migrent plus lentement de la phase solide (phosphate 
absorbé) vers la solution ou encore, certains ne se solubilisent qu’avec l’activité d’organismes vivants, tels 
des microbes ou des champignons (Beaudin et autres, 2008). 
Une bonne couche de terre arable facilite le cycle de l'eau en gardant le sol meuble et poreux, ce qui assure 
une meilleure pénétration de l'eau dans le sol. De plus, l'infiltration contribue davantage que le 
ruissellement à restaurer l'humidité du sol lorsque le temps est plus sec, et à réapprovisionner la nappe 
phréatique. Le processus accroît aussi la quantité d'eau accessible aux cultures par le sol, puisque ce 
dernier est en mesure d'en stocker davantage et permet au volume du système racinaire d’augmenter. 
Parallèlement, le drainage de l'excès d'eau contenu dans le sol est favorisé et permet d’améliorer la 
porosité du sol en facilitant la circulation de l'air et, par conséquent, maintient une meilleure aération du 
sol (Ontario. OMAFRA, 2013a). Ce facteur est important puisque les racines ont besoin de dioxygène afin 
de prélever les éléments nutritifs et l’eau contenus dans le sol (Raven et autres, 2014).  
Un grand nombre d’espèces végétales, considérées comme des herbes indésirables en agriculture, 
prolifèrent en présence d’un excès d’azote, telles que le chénopode (chou gras), l’amarante, l’herbe à poux 
et certaines variétés de graminées annuelles. Par conséquent, en plus de réduire les impacts sur 
l’environnement, la non-surfertilisation devient également une opération qui permet de contrôler les 
herbes indésirables (Tessier, 1997).  
En effet, les monocultures annuelles principalement exploitées au Québec, telles que le maïs, le soya et la 
pomme de terre, sont abondamment fertilisées, puisqu’elles sont exigeantes en nutriments (Savard et 
autres, 2011). L’augmentation des charges de phosphore dans les rivières semble avoir une corrélation 
avec la superficie des cultures à grand interligne dans un même bassin versant (Gangbazo et autres, 2005). 
Sommairement, plus la superficie cultivée en maïs est grande, plus la concentration de nutriments tels que 
le phosphore sera élevée dans les cours d’eau de ce bassin versant. 
6.3 La contamination de l’eau de surface et souterraine 
L’eau constitue un élément indispensable à la vie et elle contribue grandement à l’économie du Canada. 
En effet, ressource essentielle à la production de nourriture, l’eau est grandement impliquée dans la 
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plupart des processus industriels modernes, ainsi que dans une grande quantité de loisirs et dans le 
développement urbain. Par conséquent, elle contribue sérieusement à la santé et à la survie des humains, 
des plantes et des animaux (Chambers et autres, 2002). Toutefois, comme l’eau est généralement 
abondante au Canada sa fragilité et sa rareté sont souvent négligées.  
Les impacts de l’agriculture sur l’environnement sont bien réels et influent particulièrement sur la qualité 
de l’eau. En effet, la qualité des eaux, principalement de l’eau de surface, peut être affectée par la présence 
des substances nutritives comme l’azote et le phosphore, des matières en suspension (MES) et des 
substances toxiques comme des pesticides, et également par des microorganismes pathogènes provenant 
des engrais de ferme comme le fumier, le lisier et le purin. Une contamination de l’eau souterraine devient 
possible par lessivage des herbicides et des nitrates. Cependant, le phosphore ou les microorganismes 
pathogènes peuvent également occasionner certains problèmes avec la qualité de l’eau (CPVQ, s.d.). En 
effet, l’érosion permet aux contaminants attachés aux particules de sol érodé de se déplacer vers les points 
d’eau, contribuant ainsi à la dégradation de sa qualité (Lefebvre et autres, 2005). Le risque de migration 
des contaminants avec les eaux de ruissellement augmente sous certaines conditions qui peuvent 
contribuer aux problèmes d’érosion, notamment la détérioration de la structure du sol (CPVQ, s.d.). 
De plus, une grande majorité des contaminants sont transportés dans l’eau à partir des champs ou de 
l’atmosphère, principalement par le phénomène de l’évapotranspiration, plus précisément la 
transpiration des cultures et l’évaporation à partir d’un sol dénudé. L’irrigation et le drainage en sont des 
exemples fréquents et apportent des modifications volontaires au cycle hydrologique. Normalement, l’eau 
qui percole vers les eaux souterraines retourne lentement vers les eaux de surface tout en alimentant le 
débit de base du cours d’eau. Ce qui n’est plus le cas lorsque les cycles sont modifiés (Chambers et autres, 
2002). 
Les différentes pratiques agricoles utilisées peuvent modifier de façon plus subtile les éléments du cycle 
hydrologique. Par exemple, un sol stable avec une structure poreuse en zone de culture sans travail du sol 
peut accroître la capacité d’infiltration d’eau du sol et ainsi réduire le ruissellement, comparativement à 
un sol travaillé de façon classique où le ruissellement sera plus élevé. En fait, c’est la gestion de l’eau en 
excès qui sera le principal défi hydrologique pour les exploitants agricoles. Il est donc souhaitable que l’eau 
soit efficacement gérée (Chambers et autres, 2002). 
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Par exemple, dans certaines régions du Canada, la fonte des neiges est un événement crucial pour 
l’alimentation des eaux de surface, car elle agit sur l’approvisionnement des eaux souterraines. Plus 
précisément, la fonte des neiges se produit sur des sols gelés dont les faibles taux d’infiltration sont régis 
par la teneur en eau du sol à l’automne. Les processus affectant la neige, dont son déplacement par le 
vent et sa sublimation, peuvent être modifiés par une gestion des champs agricoles qui influe sur 
l’accumulation et la répartition de la neige et, par conséquent, sur les proportions relatives des eaux 
d’infiltration et de ruissellement à mesure que la neige fond. Une grande partie des terres agricoles de 
l’Ontario et du Québec font l’objet d’un drainage souterrain. L’effet combiné des voies d’écoulement 
préférentiel et du drainage souterrain peut donner lieu à la détection presque immédiate des épandages 
faits sur le sol dans l’effluent des drains agricoles. Ces processus peuvent certainement nuire à la qualité 
de l’eau (Chambers et autres, 2002). 
Il a été observé dans certains milieux du Canada que la qualité de l’eau était moindre et même considérée 
comme étant polluée. Généralement, les eaux de surfaces et souterraines sont polluées par des rejets 
industriels et municipaux, par le dépôt de polluants aériens et par des eaux de ruissellement et 
d’infiltration provenant des terres agricoles ou forestières (Chambers et autres, 2002). Puisque des 
pesticides sont appliqués sur les cultures agricoles afin d’éviter les pertes de rendement occasionnées par 
les herbes indésirables, les insectes, les champignons et les parasites, ces éléments peuvent également 
contaminer les eaux de surface et souterraines, et ainsi affecter les écosystèmes, notamment les espèces 
fauniques et la biodiversité, et nuire à la santé humaine. En 2011, plus de la moitié des fermes agricoles 
canadiennes, soit 69 % d’entre elles, ont appliqué des engrais et des herbicides (tableau 6.3) (Canada. 
Statistique Canada, 2014). 
Tableau 6.3 Proportion des fermes de culture qui utilise des engrais et des pesticides commerciaux, 
par province ou région, en 2011 (tiré de Canada. Statistique Canada, 2014). 
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Globalement, les effets de l’agriculture sur la qualité de l’eau de surface et souterraine résultent de 
plusieurs techniques agricoles utilisées, telles que la nécessité de disposer de plus d’eau pour les cultures 
sur des terres semi-arides, ou d’éliminer l’eau excédentaire sur des terres trop humides. L’ajout 
d’éléments nutritifs, sous forme d’engrais minéraux, de matière organique, de fumier, de compost ou de 
boues d’eaux usées, qui vise à maintenir la qualité du sol et à accroître sa productivité peut aussi devenir 
une source de pollution pour les cours d’eau. L’utilisation de pesticides, tels que des fongicides, des 
herbicides et des insecticides, pour lutter contre les maladies, les herbes indésirables et les insectes, ainsi 
que la modification des conditions du sol découlant de son travail et le système cultural utilisé peuvent 
aussi influer sur la qualité des cours d’eau. Évidemment, le drainage des terres humides et la canalisation 
des cours d’eau dans le but d’accroître la superficie des terres productives deviennent des sources 
d’impact sur l’environnement. En effet, les pratiques agricoles peuvent influer sur le volume d’eau des 
cours d’eau et peuvent indirectement influencer la qualité de l’eau par la concentration ou la dilution des 
contaminants (Chambers et autres, 2002). 
6.3.1 Les utilisations de l’eau 
Au Canada, la plupart des cultures sont alimentées par la pluie, mais certaines dépendent de l’irrigation, 
principalement dans les périodes où la pluie est peu abondante. L’irrigation sert à assurer une certaine 
humidité du sol, garantissant un meilleur rendement des récoltes. En 2005, le détournement des cours 
d’eau par irrigation représentait seulement 1,8 % de la quantité totale d’eau utilisée pour la croissance 
des cultures. En 2011, l’agriculture utilisait 1,8 milliard de m3 d’eau : 85 % pour la production végétale et 
15 % pour la production animale, soit 5 % des 35,4 milliards de m3 d’eau des rivières, lacs et eaux 
souterraines du Canada prélevés par les activités économiques et les ménages en 2011. La région de la 
Saskatchewan-Sud était à l’origine de 77 % du volume total d’eau utilisée pour l’irrigation (tableau 6.4) 
(Canada. Statistique Canada, 2014). 
L’irrigation, même si elle semble parfois avantageuse pour la pédofaune, conduit à une diminution de la 
diversité floristique, en plus d’avoir un impact indirect sur le débit des rivières et, par conséquent, sur la 
biodiversité qui y est associée. Par exemple, l’arrosage aux canons ou à une forte intensité peut entrainer 
la noyade des couvées de certains oiseaux qui nichent sur le sol des champs (Conservation nature, 2010). 
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Tableau 6.4 Volume total d’irrigation et volume d’irrigation par hectare par type de culture, par 
région de drainage, en 2011 (tiré de Canada. Statistique Canada, 2014).  
 
 
À l’inverse, lorsqu’une certaine quantité d’eau s’accumule dans les champs de culture, il peut arriver que 
les agriculteurs effectuent un drainage du sol. Sommairement, ils favorisent l’évacuation artificielle de 
l’eau contenue dans le sol après des précipitations. En plus de participer à la baisse du plafond de la nappe 
superficielle, que ce soit de façon directe ou indirecte, le drainage génère des impacts importants sur le 
cycle de l’eau, l’écologie et les cours d’eau. Même qu’il arrive parfois que le drainage amène une altération 
écologique et physique des milieux naturels ou de certains agrosystèmes lorsqu’il est utilisé pour accroître 
les zones cultivables, notamment dans le cas du drainage de vastes zones humides (Conservation nature, 
2010). 
6.3.2 Les effets des éléments nutritifs 
Les éléments nutritifs sont essentiels à l’alimentation et à la croissance de tous les organismes vivants, et 
c’est pour assurer la disponibilité des aliments nutritifs aux plantes que des engrais et du fumier sont 
ajoutés aux sols agricoles. Les nutriments sont importants pour le maintien d’un bon état des sols agricoles 
et favorisent un rendement optimal. Parmi tous les éléments nutritifs, l’azote (N) et le phosphore (P) sont 
les plus recherchés dans les écosystèmes terrestres et aquatiques. Par conséquent, le N et le P sont des 
éléments nutritifs limitants dans la plupart des écosystèmes avant l’arrivée de l’être humain et du 
développement agricole (Chambers et autres, 2002). Il n’en demeure pas moins que d’autres éléments 
nutritifs jouent aussi un rôle auprès des plantes, comme le potassium, le zinc et le cuivre. La fertilisation 
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des terres agricoles a amené une homogénéisation des milieux terrestres et un dérèglement du 
fonctionnement des écosystèmes aquatiques (Conservation nature, 2010). 
Les cultures ont des besoins en éléments nutritifs bien précis et les rendements s’en trouvent optimisés 
lorsque ces besoins sont comblés. Cependant, les minéraux ajoutés au-delà des besoins, en provenance 
des engrais de ferme ou des engrais minéraux, ne seront pas utilisés par la culture (Tessier, 1997). La 
dispersion des éléments nutritifs dans l’environnement se produit principalement en raison d’une 
surutilisation d’engrais ou d’une gestion inadéquate des fumiers. En effet, un excédent d’éléments 
nutritifs, c’est-à-dire une application qui dépasse les besoins des plantes, peut favoriser une accumulation 
des éléments nutritifs dans le sol et éventuellement mener à leur dispersion dans l’environnement 
(Chambers et autres, 2002). 
Les plans de fertilisation qui sont conçus pour chacune des exploitations agricoles doivent absolument 
éviter l’enrichissement du sol au-delà d’un certain niveau critique, en raison des déséquilibres qui peuvent 
éventuellement occasionner des problèmes aux plantes ou à l’environnement (Tessier, 1997). En effet, 
l’ajout de N et de P aux écosystèmes touchés par les activités anthropiques peut contribuer à la 
détérioration de la qualité de l’eau par différents moyens, comme le lessivage, le ruissellement, la 
volatilisation et la dénitrification (Chambers et autres, 2002; Tessier, 1997). En 2006, l’application d’engrais 
a été réalisée sur plus de 253 000 km2 de terre agricole canadienne, soit une augmentation de 6 % par 
rapport à 2001 (Canada. Statistique Canada, 2009). 
L’azote est essentiel au développement de la plupart des végétaux. Il représente un des éléments majeurs 
et le plus limitant pour la croissance des plantes, puisqu’il participe étroitement au fonctionnement des 
protéines, des acides nucléiques et de la chlorophylle. La source d’azote la plus abondante dans 
l’environnement est le N gazeux. Cependant, il devient disponible aux cultures que lorsqu’il se trouve sous 
sa forme soluble dans l’eau. Plus précisément, il ne peut être utilisé par les plantes qu’une fois l’azote fixé 
par certaines bactéries ou algues sous forme d’ammonium ou de nitrate, qui provient de la minéralisation 
de la matière organique du sol, soit de l’humus ou des résidus de culture, soit de l’apport des engrais 
organiques ou minéraux (Chambers et autres, 2002). D’ailleurs, quelques études réalisées au Québec ont 
démontré que l’augmentation des rendements du maïs-grain, du blé et des tubercules commercialisables 
de la pomme de terre dépend de la disponibilité de l’azote pour les cultures (Ziadi, 2007). 
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Néanmoins, même si les engrais azotés sont indispensables pour assurer un bon rendement et une culture 
de qualité, l’azote peut générer de grands impacts sur l’environnement si son application n’est pas gérée 
efficacement (Ziadi, 2007). L’azote non utilisé par les plantes risque d’être lessivé sous la zone racinaire 
pour atteindre les eaux souterraines, étant donné la capacité de solubilité des nitrates (Chambers et 
autres, 2002). En effet, un excès d’azote ou une application de N à un mauvais moment, c’est-à-dire à une 
période où la plante en a moins besoin, peut entrainer un excès d’azote dans le sol et il risque de se 
disperser dans l’environnement (figure 6.4) (Ziadi, 2007). La faune aquatique, dont les poissons, est très 
sensible à la présence d’azote sous forme ammoniacale dans l’eau, puisque celle-ci contribue à la 
réduction de la teneur en oxygène dissout contenue dans l’eau (Tessier, 1997).  
 
Figure 6.4 Cycle de l’azote (N) en agriculture (tiré de Unifa, s.d.)  
Plusieurs sources d’engrais organiques et minérales, comme le fumier, le lisier, le compost et les matières 
résiduelles fertilisantes, peuvent fournir de l’azote au sol, et de nombreux autres éléments nutritifs. 
Plusieurs engrais minéraux azotés peuvent être utilisés par les producteurs agricoles, tels que l’urée, le 
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nitrate d’ammonium, la solution 32, le nitrate d’ammonium calcique et l’ammoniac anhydre. Cependant, 
l’utilisation de l’urée demeure l’engrais le plus populaire au Québec et dans l’ensemble du Canada (Ziadi, 
2007). 
Certaines études effectuées dans la province du Québec démontrent que l’efficacité des engrais azotés 
est de l’ordre de 45 %. La partie non utilisée par la plante peut donc subir des transformations, se disperser 
dans l’environnement et occasionner certains problèmes. Entre autres, l’excédent d’azote peut être 
transporté par lessivage ou perdu par volatilisation, et aussi par ruissellement ou dénitrification (Ziadi, 
2007). 
D’ailleurs, de par sa toxicité, les nitrates peuvent aussi créer un effet sur les organismes aquatiques. Une 
étude portant sur la concentration des nitrates et de l’ammoniac dans le bassin versant des Grands Lacs 
démontre que dans près de 20 % des échantillons, la teneur en nitrate était suffisamment élevée pour 
provoquer des anomalies de développement des amphibiens, et que dans 3 % des échantillons, la 
concentration d’azote était suffisamment élevée pour les tuer. Cependant, si l’on fait abstraction des 
zones en aval des points de rejet d’égouts municipaux ou de certaines eaux où se déversent des fumiers 
ou de l’engrais par ruissellement, les concentrations élevées en ammoniac sont rares au Canada 
(Chambers et autres, 2002). 
D’ailleurs, de par sa toxicité, les nitrates peuvent aussi créer un effet sur les organismes aquatiques. Une 
étude portant sur la concentration des nitrates et de l’ammoniac dans le bassin versant des Grands Lacs 
démontre que dans près de 20 % des échantillons, la teneur en nitrate était suffisamment élevée pour 
provoquer des anomalies de développement des amphibiens, et que dans 3 % des échantillons, la 
concentration d’azote était suffisamment élevée pour les tuer. Cependant, si l’on fait abstraction des 
zones en aval des points de rejet d’égouts municipaux ou de certaines eaux où se déversent des fumiers 
ou de l’engrais par ruissellement, les concentrations élevées en ammoniac sont rares au Canada 
(Chambers et autres, 2002). 
La plus grande source de nutriments phosphorés pour les cultures se trouve dans les composés de 
minéraux phosphorés disponibles pour les plantes après l’altération chimique des minéraux (Chambers et 
autres, 2002). Le phosphore agit dans le système de transferts énergétiques (ATP), dans la transmission 
des caractères héréditaires (acides nucléiques), la photosynthèse et la dégradation des glucides. Cet 
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élément nutritif essentiel participe, entre autres, à la floraison, au grossissement des fruits et à la 
maturation des graines (Conservation de la nature, 2010).  
Selon la capacité de rétention du sol, le phosphore non assimilé par les plantes s’accumulera dans le sol. 
Toutefois, une fois le seuil limite de rétention du phosphore atteint, l’excédent sera dispersé dans 
l’environnement (Tessier, 1997). En effet, puisque le phosphore a la capacité de se dissoudre dans l’eau 
ou de demeurer sous forme particulaire en se fixant aux particules du sol, les risques pour l’environnement 
augmentent. Le phosphore peut être exporté des surfaces agricoles sous une forme dissoute dans l’eau 
de ruissellement ou fixé aux particules de sol érodées vers les eaux souterraines et les eaux de surface. 
Lorsque le phosphore rejoint les cours d’eau, il contribue à leur eutrophisation, entrainant le vieillissement 
prématuré des plans d’eau. Sommairement, lorsque le phosphore est présent en excès dans l’eau, il 
favorise une croissance accrue des algues et des plantes aquatiques. Ces végétaux consomment une 
grande partie de l’oxygène dissout disponible pour leurs besoins vitaux, puis une partie est utilisée au 
moment de leur décomposition. Un déséquilibre s’installe et la quantité d’oxygène devient insuffisante 
pour assurer les besoins de l’ensemble de la vie aquatique. Évidemment, la perte de plusieurs espèces 
moins résistantes peut survenir au détriment d’espèces plus tolérantes (CPVQ, s.d.). Plus précisément, 
l’augmentation de la production de matières organiques provenant de l’excès d’éléments nutritifs peut 
faire baisser suffisamment la teneur en oxygène de l’eau et affecter la faune aquatique, comme les 
poissons, et en menacer la survie. De plus, le phénomène d’eutrophisation peut causer la diminution du 
nombre d’habitats pour la faune aquatique et ainsi affecter la richesse de la biodiversité (Chambers et 
autres, 2002). 
Quant au potassium (K), son application permet un enrichissement des sols et contribue à la croissance 
des plantes en facilitant l’absorption des cations, l’accumulation des hydrates des protéines, le maintien 
de la turgescence de la cellule et la régulation de l’économie en eau de la plante. Il est aussi un élément 
qui contribue à la résistance des plantes au gel, à la sécheresse et aux maladies (Conservation nature, 
2010). 
Le potassium est naturellement rejeté dans l’urine des animaux. Les engrais naturels de la ferme 
constituent donc une bonne source de ce nutriment. Cet élément minéral devient fortement recyclé à la 
ferme, puisque la paille et l’urine sont retournées au sol. Néanmoins, des engrais de potassium 
synthétique sont aussi offerts sur le marché (Tessier, 1997). La norme obligeant l’entreposage des fumiers 
sous une structure étanche a permis d’augmenter les quantités de liquide à épandre, diminuant ainsi les 
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pertes dans l’environnement. Il semble que les concentrations en azote, en phosphore, en calcium et en 
magnésium soient basses dans les purins de bovins laitiers, contrairement au potassium qui s’y retrouve 
en quantité importante. Tellement que l’exportation de potassium à la ferme est nécessaire, puisque les 
engrais naturels suffisent souvent aux besoins des cultures. Cependant, un suivi régulier des entrées de 
potasse dans les champs permet d’éviter un enrichissement excessif des sols et une perte dans 
l’environnement par le ruissellement et le lessivage (Tessier, 1997). Une fertilisation excessive en 
potassium peut créer un impact négatif sur la flore et les écosystèmes aquatiques (Conservation nature, 
2010). 
Les fumiers et les lisiers font partie de la gestion de la matière organique qui est appliquée dans les champs. 
Concrètement, les engrais provenant directement des fermes sont constitués de la portion non digérée 
des aliments consommés par les animaux de la ferme. En 2006, on estime que le bétail a produit 
181 millions de tonnes de fumier au Canada (Canada, Statistique Canada, 2009). Les cultures végétales 
comme le blé et le maïs prélèvent des minéraux du sol pour combler leurs besoins de croissance. Plus de 
70 % des minéraux contenus dans les aliments ingérés par les animaux se retrouvent dans les déjections 
animales. De cette façon, une grande partie des minéraux est ainsi recyclée, passant du sol aux aliments 
et aux animaux, pour revenir au sol comme source fertilisante. Bien que les engrais issus de la ferme soient 
d’excellents fertilisants naturels, ils ne sont pas sans risque pour l’environnement (Tessier, 1997). 
En 2011, 69 % des fermes de cultures canadiennes ont épandu des engrais commerciaux. Plus 
précisément, entre 2001 et 2011, une augmentation de 4 % de la superficie des terres fertilisées au Canada 
a été observée (tableau 6.5). En 2011, la plus importante superficie fertilisée se trouvait principalement 
dans la région des Prairies, mais certains secteurs de la Saskatchewan détenaient le pourcentage le plus 
élevé de terres fertilisées (Canada. Statistique Canada, 2014). 
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Tableau 6.5 Superficie fertilisée, par région de drainage, entre 2001 et 2011 (tiré de Canada. 
Statistique Canada, 2014). 
 
 
6.3.3 Les effets des pesticides 
La production végétale conventionnelle exige de grandes quantités d’intrants chimiques comme les 
pesticides. Leur utilisation est devenue la méthode privilégiée pour lutter contre les herbes indésirables, 
les insectes et les maladies qui réduisent la productivité des cultures. Une grande partie des pesticides 
achetés au Canada (70 %), principalement des herbicides (85 %), sont utilisés dans la région des Prairies 
(Canada. Statistique Canada, 2009; Chambers et autres, 2002). Le risque que représentent les pesticides 
pour l’environnement est déterminé par la mobilité, la persistance et la toxicité des pesticides pour des 
organismes autres que ceux visés ainsi que par la quantité utilisée (Canada. Statistique Canada, 2009). 
Les pesticides peuvent être transportés par ruissellement dans les eaux de surface. Ils proviennent de la 
zone d’interaction du sol et des eaux de ruissellement, ce qui correspond au premier centimètre de la 
surface du sol. Les pertes par ruissellement dépassent rarement 1 % de la quantité appliquée de pesticides. 
La quantité des pertes est en fonction de plusieurs facteurs comme la solubilité dans l’eau du pesticide, 
des propriétés du sol et du temps écoulé entre l’application du pesticide et le commencement du 
ruissellement. Généralement, les eaux de ruissellement des terres agricoles atteignent les fosses, les 
étangs de ferme, les terres humides, les lacs et les cours d’eau situés à proximité des terres agricoles 
(Chambers et autres, 2002). L’utilisation des pesticides contribue à la contamination de l’eau, mais aussi 
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de l’air et du sol, et affecte des organismes qui n’étaient pas visés par l’application de ces produits et, par 
conséquent, crée un impact négatif sur la biodiversité (Québec. MDDELCC, 2014). 
En 2011, 69 % des exploitations agricoles canadiennes ont déclaré avoir appliqué des herbicides sur leurs 
cultures végétales, 23 % ont appliqué des fongicides et 15 % des insecticides. Selon les données recueillies 
en 2011, les herbicides étaient plus couramment utilisés par les agriculteurs de la Saskatchewan et du 
Manitoba. Quant aux insecticides, l’application en était plus courante dans les provinces de l'Atlantique et 
en Colombie-Britannique. L'application de fongicides était plus fréquente au Manitoba. Au Québec, 62 % 
des fermes avec des cultures végétales utilisaient des herbicides, 11 % d’entre elles appliquaient des 
insecticides et 10 % des fongicides. D’ailleurs, le Québec représente la province qui a utilisé le moins de 
fongicides au pays en 2011 (Canada. Santé Canada, 2014).  
Une corrélation directe entre les teneurs en pesticides des cours d’eau et les apports agricoles dans les 
bassins versants a été établie dans les années 1970. En effet, il arrivait fréquemment de retrouver de 
l’atrazine et son métabolite, le dééthylatrazine, dans les cours d’eau du Québec (Chambers et autres, 
2002). L’atrazine est un herbicide utilisé au Canada pour enrayer les herbes indésirables en préémergence 
et en postémergence surtout dans le maïs, mais aussi dans le lin. Elle est aussi utilisée pour éliminer la 
végétation dans les secteurs non cultivés et dans les zones industrielles. Toutefois, des deux millions de 
kilogrammes de cet ingrédient actif vendus au Canada en 1988, près de 70 % ont été vendus en Ontario. 
L’atrazine est un herbicide principalement utilisé en prégermination, donc au début de la saison de culture, 
avant la germination du plant de maïs. La gestion des herbes indésirables en prégermination requiert des 
herbicides plus persistants qui doivent encore être présents au moment de la germination des cultures. 
Même si l’utilisation de l’atrazine est maintenant en diminution, il sera possible d’en retrouver pendant 
de nombreuses années dans l’environnement, à cause de son utilisation passée (Québec. Institut national 
de santé publique (INSPQ), 2003). L’atrazine est l'un des pesticides les plus fréquemment observés dans 
les eaux de surface et dans les eaux de puits. Plusieurs cas de contaminations ont été signalés au Canada, 
dont en Colombie-Britannique, en Nouvelle-Écosse, à l'Île-du-Prince-Édouard, au Québec, en Ontario et 
en Saskatchewan. Plus précisément, 85 % des échantillons d'eau recueillis dans un secteur du sud-ouest 
de l'Ontario et au Québec se sont révélés contaminés par des traces d'atrazine en 1985. Ce pesticide se 
dégrade lentement dans les eaux et persiste de façon modérée dans les sols des climats tempérés. C’est-
à-dire qu’il peut persister pendant une saison entière sur le terrain et plus longtemps dans certaines 
circonstances. L'atrazine a donc été considérée par l'Environmental Protection Agency (EPA) des États-Unis 
comme un produit chimique de priorité A relativement à la contamination potentielle des eaux 
 62 
 
souterraines. Agriculture Canada a classifié ce pesticide au premier rang des 83 pesticides risquant de 
contaminer les eaux souterraines inclus dans le plan de priorité établi par Agriculture Canada (Canada. 
Santé Canada, 2013). Au Québec, lors d’une étude sur les pesticides, 55 à 78 % des échantillons étudiés 
provenant des puits privés en zone agricole entre 1999 et 2001 contenaient des pesticides. Près de 24 % 
des échantillons prélevés dans quatre cours d’eau situés en zone agricole contenaient des pesticides, de 
1,7 % à 4,9 % de ces échantillons dépassaient les limites recommandées pour assurer la qualité de l’eau 
(Chambers et autres, 2002). 
Les pesticides pénètrent dans le sol soit par lessivage ou par écoulement préférentiel, comme les fissures, 
les galeries creusées par les insectes ou les animaux et les cavités laissées par les racines des plantes en 
décomposition. C’est ce type d’écoulement qui permet la contamination des eaux souterraines par les 
pesticides (Chambers et autres, 2002). Plus spécifiquement, lorsque des pesticides sont appliqués sur les 
cultures, la majeure partie des pesticides utilisés atteint le sol, soit parce que les pesticides y sont 
directement appliqués, soit parce que la pluie a lessivé le feuillage des cultures et/ou des herbes 
indésirables. Le sol occupe donc une position centrale dans la régulation du devenir des pesticides dans 
l’environnement et il aura un double rôle de stockage et d’épuration (figure 6.5) (Barriuso et autres, 1996).  
En effet, les pesticides sont influencés par différents processus physiques, chimiques et biologiques du sol. 
Ces processus vont conditionner la dégradation ou le transfert des pesticides vers l’atmosphère, l’eau ou 
les autres végétaux et, par conséquent, affecter les êtres vivants qui y sont exposés. C’est principalement 
durant la phase liquide ou gazeuse du pesticide qu’il sera disponible pour être dégradé par les 
microorganismes, puisque ceux-ci vont principalement agir par des réactions endocellulaires (Calvet et 
autres, 2005). C’est à ce moment que le pesticide est transformé en molécule minérale, comme le CO2, et 
qu’il est éliminé. Ce phénomène est appelé minéralisation (Mamy et autres, 2011). 
 63 
 
 
Figure 6.5 Les processus impliqués dans le devenir des pesticides dans les sols conditionnent leur 
disponibilité et, par conséquent, leur efficacité phytosanitaire ou la manifestation de 
leur caractère polluant (tiré de Barriuso et autres, 1996). 
Toutefois, la nature des microorganismes (anaérobique et aérobique), ainsi que la taille des agrégats du 
sol influent sur leur capacité à dégrader le pesticide. Dans la plupart des cas, les molécules de pesticides 
présentes dans les agrégats sont difficilement dégradables par les microorganismes et deviennent plus 
susceptibles de se soumettre au phénomène de lixiviation et de migrer vers les nappes d’eau. Durant sa 
phase solide, le pesticide a plutôt tendance à rester piégé dans le sol (stockage). Sommairement, ce sont 
les phénomènes de rétention sur les constituants du sol (matières organiques, argiles) et de dégradation 
qui influenceront le comportement du pesticide. Ainsi, plus la rétention du pesticide est grande, plus sa 
mobilité sera faible. Par conséquent, les risques de contamination des eaux souterraines (profondes) 
seront moins élevés. Cependant, dans ce cas, le pesticide est davantage susceptible d’être transféré vers 
les eaux de surface par transport particulaire lors d’épisodes de ruissellement ou d’érosion (Calvet et 
autres, 2005).  
La contamination de l’eau par les pesticides est difficilement repérable, puisque ce type de contamination 
est rarement apparent. Cependant, elle peut tout de même entrainer des effets sur les écosystèmes et 
causer une diminution de la vie aquatique, telle que sur le phytoplancton, le zooplancton, les amphibiens, 
les poissons et les plantes aquatiques, qui sont les principaux producteurs de l’oxygène dans l’eau (CPVQ, 
s.d.). 
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En effet, l’utilisation de produits phytosanitaires de synthèse (les pesticides) contribuerait au déclin de la 
biodiversité, et ce, principalement dans les écosystèmes situés à proximité des grandes cultures. Plus 
spécifiquement, les herbicides participent à la réduction de la diversité des espèces floristiques en bordure 
des champs. Ils peuvent aussi avoir certains effets d’intoxication sur la pédofaune. Quant aux insecticides 
et aux fongicides, ceux-ci peuvent engendrer des dommages plus importants sur l’environnement que les 
herbicides, puisqu’ils peuvent engendrer des effets directs sur les organismes ciblés, mais aussi sur ceux 
qui ne le sont pas comme les arthropodes, la microfaune et les oiseaux. Ces produits peuvent entrainer la 
mortalité ou une réduction de la fécondité au sein de ces espèces. De plus, ces produits peuvent aussi 
avoir des impacts indirects sur ces mêmes espèces et mener à leur intoxication ou à la diminution de la 
quantité des ressources disponibles du milieu (Conservation nature, 2010). 
6.3.4 Les effets des perturbateurs endocriniens et des produits pharmaceutiques à usage vétérinaire 
Anciennement, les perturbateurs endocriniens et les produits pharmaceutiques à usage vétérinaire 
n’étaient pas perçus comme des sources de pollution potentielle pour l’environnement, puisque ces 
substances n’étaient pas présentes dans l’environnement ou elles y étaient en de très faibles 
concentrations. Ainsi, elles étaient considérées comme ayant un faible risque de contamination pour 
l’environnement et pour la santé humaine (Chambers et autres, 2002).  
Plus spécifiquement, les perturbateurs endocriniens et les produits pharmaceutiques se retrouvent dans 
l’environnement par différentes sources, soit à la suite du rejet des eaux usées d’origine humaine, qui 
peuvent contenir des hormones naturelles et des produits pharmaceutiques, ou par les eaux de 
ruissellement ou d’infiltration des sols sur lesquels il y a eu l’épandage de fumier. Il arrive régulièrement 
que des produits pharmaceutiques destinés à améliorer l’état de santé des animaux ou à accroître la 
production de nourriture, en plus des hormones naturelles sécrétées par le bétail, se retrouvent dans le 
fumier. Néanmoins, il existe actuellement peu de données sur la répartition géographique d’un certain 
nombre de ces substances dans l’environnement canadien. Malgré le peu d’information disponible à ce 
propos, cette source de contamination représente un risque potentiel élevé pour la qualité des eaux au 
Canada (Chambers et autres, 2002). 
Les perturbateurs endocriniens sont des composés qui peuvent agir sur le système endocrinien des êtres 
vivants et, par conséquent, nuire à la croissance, à la reproduction et au développement. Le système 
endocrinien est un réseau complexe de signaux et de messages chimiques en fonction chez les poissons, 
les invertébrés, les oiseaux et les mammifères. Il régit un grand nombre de réponses et de fonctions à 
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effets immédiats ou de longue durée (notamment la croissance, le développement embryonnaire et la 
reproduction). Ces perturbateurs peuvent altérer ou perturber les systèmes endocriniens en limitant 
complètement ou en partie l’effet des hormones; en bloquant, empêchant ou modifiant la fixation des 
hormones sur leurs récepteurs, en altérant la production et la dégradation des hormones naturelles; ou 
en modifiant la formation et le fonctionnement des récepteurs hormonaux. Les effets suivants ont été 
notés sur le développement et la reproduction d’animaux sauvages au Canada (Chambers et autres, 
2002) : 
- Malformation et mortalité embryonnaires chez les oiseaux et des poissons exposés à des produits 
chimiques industriels ou à des insecticides organochlorés; 
- Altération de la reproduction et du développement chez des poissons exposés à des effluents 
d’usines de pâtes et papiers; 
- Développement anormal de mollusques exposés à des substances antisalissures appliquées sur 
des coques de navires; 
- Réduction des fonctions thyroïdienne et immunitaire chez des oiseaux piscivores des Grands Lacs; 
- Féminisation de poissons exposés à des effluents municipaux (Chambers et autres, 2002). 
Parmi les perturbateurs endocriniens connus ou présumés, on compte les dioxines et les BPC, de 
nombreux pesticides maintenant bannis, comme le DDT et le chlordane, ou contenus dans certains autres 
produits chimiques et de synthèse, comme des ingrédients qui entrent dans la composition des pesticides 
et des produits chimiques se trouvant dans les boues résiduaires épandues sur les sols. Des hormones 
naturelles, comme les œstrogènes, sont excrétées avec les déjections animales et peuvent avoir un effet 
perturbateur si elles sont présentes à de fortes concentrations dans les eaux de surfaces. L’agriculture 
pourrait donc être source de perturbateurs endocriniens dans l’environnement de par l’utilisation de 
pesticides et l’application de déchets biologiques (fumiers et biosolides) sur les terres. Les déjections 
animales peuvent contenir des teneurs élevées d’hormones naturelles, telles que des œstrones et des 
phytoestrogènes. Les biosolides des boues résiduaires peuvent contenir une grande variété de produits 
pharmaceutiques et des produits chimiques industriels comme des alkyphénols. Néanmoins, la majorité 
de ces composés sont facilement biodégradables durant la saison de croissance des cultures et sous 
certaines conditions de température et d’humidité, ainsi ils devraient rapidement disparaitre des sols 
agricoles bien aérés (Chambers et autres, 2002). 
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6.4 La dégradation des habitats naturels 
L’intensification de l’agriculture contribue aussi à la disparition des espaces naturels, des corridors verts 
et de la végétation aux abords des cours d’eau. En plus d’altérer les paysages, cette intensification cause 
des problèmes pour la faune et la flore indigènes. De plus, la raréfaction des boisés à proximité des 
exploitations agricoles et des haies brise-vent a aussi des impacts sur l’agriculture, en amplifiant l’érosion 
du sol par le vent ou l’eau, une diminution de la couverture neigeuse et une diminution de l’ombrage pour 
les animaux d’élevage. Le développement agricole a aussi empiété sur les milieux humides au fil des 
années, ce qui contribue à la diminution de la richesse du patrimoine écologique, notamment par une 
perte de biodiversité et des biens et des services écologiques associés à ces milieux, dont celle de 
l’épuration de l’eau (Savard et autres, 2011). 
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7. LES IMPACTS SOCIO-ÉCONOMIQUES DE L’AGRICULTURE 
Au Canada, le secteur agricole est bien établi depuis longtemps et se démarque sur le marché mondial. Ce 
secteur d’activité demeure un pilier important de l’économie canadienne (Canada. Gouvernement du 
Canada, 2011). En effet, le Canada est reconnu comme étant une référence dans les secteurs de la 
recherche et de l’innovation, plus précisément en matière de prévention des maladies, de l’amélioration 
des variétés et du rendement des cultures, de la salubrité, de la qualité et de la durabilité, y compris la 
gérance environnementale (Strategic Counsel, 2014). Néanmoins, le secteur agricole est intimement lié à 
l’économie canadienne, ainsi qu’à sa population, puisque ce secteur d’activité offre de nombreux emplois 
aux Canadiens. Il participe aussi avantageusement à l’économie du pays et, dans un même temps, tente 
de répondre aux exigences de la société.  
7.1 Les apports du secteur agricole au pays 
Au fil des ans, la taille du secteur de l’agriculture et de l’alimentation n'a cessé de prendre de l’expansion, 
notamment avec les usines de transformation des aliments et la restauration (Canada. Gouvernement du 
Canada, 2011). Il existe principalement trois niveaux d’activité dans le secteur de l’agriculture et de 
l’alimentation, soit les secteurs primaire, secondaire et tertiaire. Le niveau primaire représente 
l’agriculture et la pêche à l’état brut, le niveau secondaire comprend la fabrication et la transformation 
des aliments issus de la matière première, et le niveau tertiaire correspond aux services liés aux aliments, 
comme la restauration, le transport et les supermarchés (Canada. Statistique Canada, 2009). 
La population agricole (niveau primaire) représentait 2 % de l’ensemble de la population canadienne 
en 2011, soit 650 395 personnes, et 10 % de la population des régions rurales. Toutefois, entre 1991 
et 2011, le nombre d’exploitations agricoles a diminué de 25 %, passant de 390 875 exploitations agricoles 
en 1991 à 293 925 en 2011. Les exploitations agricoles de culture et d’élevage d’animaux représentaient 
1,1 % du produit intérieur brut (PIB) du Canada et généraient près de 1,6 % des emplois canadiens en 2010. 
D’ailleurs, plus de 70 % des aliments achetés par les consommateurs canadiens en 2010 provenaient des 
produits issus du pays. En effet, le Canada est généralement autosuffisant en ce qui concerne la viande, 
les produits laitiers, ainsi que les œufs, le pain et les céréales (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Évidemment, la contribution de ce secteur d’activité varie en fonction des provinces. Par exemple, on 
observe que la transformation des aliments s’avère plus importante au Centre et dans l'est du Canada, 
alors que les activités agricoles sont plus importantes dans les Prairies (Canada. Gouvernement du Canada, 
2011). 
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7.1.1 Contribution au secteur économique du pays 
Les produits issus des exploitations agricoles totalisaient plus de 134 millions de tonnes en 2012, cumulant 
près de 54,2 milliards de dollars. Lors de cette même année, les cultures alimentaires et fourragères, 
comme le blé, le canola, les pommes de terre, les fruits, les légumes et le foin, représentaient 90 % des 
produits issus de l’agriculture, suivies du lait (6 %) et de la viande de bovin et de volaille (4 %). Même si les 
cultures alimentaires et fourragères représentent la grande majorité des produits agricoles en 2012, les 
recettes tirées de ce secteur d’activité étaient seulement de 51 %. Ensuite, la viande de bovin et de volaille 
représente 25 % des recettes et le lait, 11 %, tandis que les œufs, les produits de l’érable et du miel, les 
autres cultures, le bétail non traditionnel et les produits du bétail représentent 13 % des revenus (Canada. 
Statistique Canada, 2014). 
La contribution des aliments au produit intérieur brut (PIB) a grandement évolué au cours des dernières 
décennies. Par exemple, en 1964, les productions agricoles et de la pêche contribuaient à 28 % du PIB lié 
aux aliments. En 2004, cette part avait diminué, s’établissant à 13 %. Cette baisse s’explique par la hausse 
des services alimentaires (restauration, supermarché, etc.) qui ont grandement augmenté au fil des 
années (Canada. Statistique Canada, 2009). Il semble que les habitudes de consommation alimentaire des 
Canadiens se soient modifiées et que le marché des aliments transformés ait pris de l’expansion. 
Comme il a été mentionné précédemment, chaque région du pays présente des particularités relativement 
à la production agricole. Ainsi, les provinces des Prairies détenaient 63 % de la production de cultures 
alimentaires et fourragères en 2012; le Québec, l’Ontario et l’Alberta étaient à l’origine de 75 % de la 
production de viande de bovin et de volaille; et le Québec et l’Ontario détenaient 70 % de la production 
de lait et 55 % de la production d’œufs. Grossièrement, en ce qui concerne les revenus issus du secteur 
agricole, ceux-ci étaient divisés presque à parts égales entre l’Ontario (23 %), l’Alberta (22 %) et la 
Saskatchewan (22 %), suivis du Québec (15 %) et du Manitoba (10 %). Entre 2000 et 2012, la production 
agricole a augmenté, par conséquent une augmentation de 15 % des revenus issus de l’agriculture a été 
observée au courant de la même période de temps, principalement à cause des cultures alimentaires et 
fourragères (Canada. Statistique Canada, 2014). 
L’agriculture, indispensable à la vie afin d’assurer notre alimentation, fait aussi partie intégrante de la 
culture et des traditions. Les divers aliments maintenant offerts dans les magasins alimentaires reflètent 
d’ailleurs l’histoire du Canada, ainsi que l’influence de l’immigration sur l’alimentation des Canadiens. Ces 
dernières années, le régime alimentaire de la population canadienne s’est diversifié et propose une plus 
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grande variété d’aliments. De plus, l’agriculture procure une panoplie d’emplois directement liés à 
l’agriculture et la pêche, mais aussi avec les compagnies de transport, d’entreposage, les commerces de 
vente, ainsi que le secteur de la restauration (Canada. Statistique Canada, 2009). 
Par conséquent, le secteur agricole est fortement relié à l’économie du pays. D’ailleurs, les 
consommateurs canadiens influent beaucoup sur ce marché, puisque ceux-ci consacrent près du 
cinquième de leurs dépenses personnelles à l’achat d’aliments, de boissons et de produits du tabac dans 
les magasins de détail et les restaurants, soit près de 200 milliards de dollars (Strategic Counsel, 2014). 
Bien que le métier de producteur agricole soit indispensable à la société, il n’en demeure pas moins que 
les entreprises agricoles dépendent du marché, comme toute autre entreprise privée. De cette façon, les 
habitudes de consommation de la société influent directement sur la viabilité des exploitations agricoles.  
7.2 L’agriculture et la société 
Le développement agricole reflète en partie les goûts des consommateurs. Par conséquent, la société 
exerce une certaine pression sur l’industrie agricole par son désir actuel d’avoir accès à des aliments plus 
variés, respectueux de l’environnement et sains, ainsi que des aliments qui correspondent à leurs valeurs, 
comme les produits biologiques et halal, ainsi que la garantie de qualité et de salubrité des aliments 
(Strategic Counsel, 2014). 
Malgré les tentatives de l’industrie agricole de suivre les tendances des consommateurs et de poursuivre 
des objectifs de modernisation, de diversification et d’innovation, il semble que la société canadienne 
entretienne certaines croyances erronées au sujet du secteur agricole, ainsi qu’une opinion relativement 
pessimiste sur ses perspectives d’avenir (Strategic Counsel, 2014). 
En effet, certaines études démontrent que la population générale, principalement les gens habitant les 
centres urbains, présente une faible connaissance du milieu agricole relativement à la situation du secteur 
et son apport à l’économie provinciale, régionale et nationale. Néanmoins, même si le secteur agricole 
semble plus familier à la population rurale, ces citoyens semblent peu renseignés sur le profil de l’industrie 
à l’échelle nationale et sur ses perspectives d’avenir. Cela démontre qu’un fossé demeure entre la 
population canadienne et les producteurs agricoles d’aujourd’hui, malgré l’intérêt croissant de la société 
envers la qualité des aliments qu’elle consomme (Strategic Counsel, 2014). De plus, selon un sondage 
réalisé sur le réseau social Facebook auprès de la population québécoise (annexe 1), 81,7 % des 
202 répondants se préoccupent de l’avenir des producteurs agricoles québécois. 
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En dépit des activités de sensibilisation organisées annuellement, seul un faible pourcentage de la 
population canadienne a déjà visité une exploitation agricole. Cette méconnaissance de la réalité 
contribue à maintenir une vision idyllique du secteur et une faible compréhension de l’industrie 
canadienne de l’agriculture et de l’agroalimentaire, ainsi que de tous les partenaires d’affaires directement 
ou indirectement concernés. Cependant, le sondage mené auprès des Québécois indique que la majorité 
des Québécois (84,2 %) ont déjà visité une exploitation agricole au cours de leur vie. Malgré ce taux élevé, 
il semble que la majorité de la population, autant dans l’ensemble du pays que dans la belle province, 
détient une vision bucolique du secteur agricole et s’imagine des exploitations agricoles avec des animaux 
d’élevage, des cultures, de verts pâturages, des champs de blé s’étendant à perte de vue et des paysages 
à l’image des grandes Prairies. Ce modèle s’apparente davantage à une agriculture ancestrale que 
moderne, plus novatrice et plus axée sur le progrès et le développement (Strategic Counsel, 2014).  
À l’aide d’une campagne publicitaire, l’Union des producteurs agricoles (UPA) tente de démontrer aux 
Québécois la réalité de la profession de producteur agricole moderne, ainsi que la diversité et la richesse 
du secteur agricole de la province. Cette campagne vise à réduire le fossé entre le milieu agricole et la 
population en général, et veut aussi démontrer que l’agriculture qui a forgé le Québec est encore bien 
présente et qu’elle se développe continuellement. Si bien que les exploitations agricoles québécoises 
produisent maintenant des aliments non seulement pour nourrir la population québécoise, mais aussi 
partout dans le monde, ce qui contribue à la richesse de la province. De plus, l’UPA a constaté un 
désintéressement de la population envers le secteur agricole et une absence de reconnaissance envers les 
producteurs agricoles. Toutefois, les 28 000 exploitations agricoles réparties sur le territoire québécois 
constituent le réseau entrepreneurial le plus important de la province (Groleau, 2015). Malgré ce 
désintéressement de la population envers les spécialités du métier de production agricole, il n’en demeure 
pas moins que, selon le sondage réalisé, 99 % des Québécois considèrent ce métier comme étant 
indispensable à la société. 
Actuellement, il semble qu’une grande partie de la société démontre un certain pessimisme à l’égard du 
secteur agricole. Cette perception pourrait s’expliquer par l’influence qu’exercent certains documentaires 
et reportages qui se préoccupent de l’avenir du secteur agricole canadien. Plus précisément, la population 
démontre une incertitude concernant les aliments génétiquement modifiés (OGM) et leurs effets à long 
terme sur La santé, les impacts des grandes entreprises agricoles sur le secteur agricole et la prédominance 
de certaines entreprises industrielles, l’empiétement du développement sur les terres agricoles, le 
manque de relève, les pratiques agricoles excessives ou susceptibles de nuire à l’environnement, ainsi que 
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les conséquences de la croissance démographique sur l’agriculture. De plus, la population s’inquiète de la 
situation et de l’avenir du secteur agricole canadien étant donné la présence de produits et de 
marchandises importés dans les magasins d’alimentation. Cette offre étrangère contribue à l’idée que le 
secteur agricole canadien est en recul et que d’autres pays, comme la Chine, tiennent désormais le premier 
rôle dans le secteur de l’alimentation. La société craint que les efforts soient davantage mis sur l’extraction 
des ressources primaires du pays au lieu de miser sur les activités économiques en lien avec l’alimentation, 
telles que la fabrication de produits alimentaires et la transformation des aliments, la préparation, le 
transport et la commercialisation. Malgré toutes ces préoccupations, les Canadiens font généralement 
confiance à la qualité des produits issus du secteur agricole canadien (Strategic Counsel, 2014). 
7.2.1 Les consommateurs 
Actuellement, un tiers de la population québécoise est âgée de 55 ans ou plus, ce qui modifie les habitudes 
de consommations, puisque cette tranche de la population semble plus soucieuse de sa santé en 
vieillissant. Aussi, les nouvelles connaissances démontrant de plus en plus de liens entre l’alimentation et 
la santé participent à la modification des habitudes alimentaires des consommateurs. La société 
consomme donc des aliments dans le but de combler son appétit, mais également afin de prévenir et 
même de guérir certaines maladies (Québec. MAPAQ, 2013). 
De plus, l’augmentation de l’immigration, ainsi que l’enrichissement du patrimoine culinaire par 
l’ouverture des Québécois sur les aliments d’ailleurs contribuent au changement des habitudes de 
consommation. Les effets de la richesse que l’immigration et les voyages apportent à la gastronomie 
québécoise se reflètent sur la demande accrue de la population pour des mets exotiques (Québec. 
MAPAQ, 2013). 
Quant aux consommateurs de la nouvelle génération, ils ont un style de vie effréné qui fait en sorte qu’ils 
accordent très peu de temps à la préparation des repas. Toutefois, ceux-ci sont davantage avisés en ce qui 
concerne le bienfait d’une bonne alimentation et par conséquent, ils se montrent plus minutieux dans le 
choix de leurs aliments. D’ailleurs, il a été observé que les hommes participent davantage aux décisions 
alimentaires. Effectivement, la proportion d’hommes québécois détenant la responsabilité d’acheter les 
produits alimentaires de la famille représentait 36 % en 2011, comparativement à 30 % dans le reste du 
Canada (Québec. MAPAQ, 2013). 
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Ainsi, la demande croissante pour des aliments sains, locaux et biologiques s’est répercutée sur la 
disponibilité des aliments dans les magasins et les restaurants. En effet, la variété des aliments mis à la 
disposition des consommateurs s’est élargie au fil des ans. Cependant, la proportion du budget familial 
allouée à l’alimentation diminue chez les Canadiens. En effet, en 1981, c’est 12 % du budget qui était alloué 
à l’achat d’aliments et de boissons non alcoolisées, comparativement à 2011 où ce chiffre n’était que de 
8 % (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Sommairement, les consommateurs québécois choisissent leurs produits alimentaires en fonction du prix, 
mais ils accordent également de plus en plus d’importance à leurs différentes caractéristiques. C’est-à-
dire qu’ils préfèrent des aliments plus sains et à faible teneur en matières grasses, en sel et en sucre. Les 
consommateurs sont plus avertis et se préoccupent davantage des modes de production et de préparation 
des aliments qu’ils achètent. De plus, certains consommateurs se soucient désormais de l’aspect 
environnemental, ce qui remet en question leurs comportements alimentaires. En effet, ils se préoccupent 
davantage du gaspillage et de l’achat local, en plus d’accorder une plus grande importance à l’emballage 
du produit et au marketing qui l’entoure. Néanmoins, dans notre société actuelle, les familles sont très 
occupées et favorisent régulièrement l’achat de mets préparés ou utilisent des ingrédients qui simplifient 
grandement la préparation des repas (Québec. MAPAQ, 2013). 
7.2.2 Les lieux d’approvisionnement des consommateurs 
Étant donné leurs exigences alimentaires éclectiques, les consommateurs doivent fréquenter plusieurs 
types de commerces afin de répondre à tous leurs besoins. Ainsi, il existe maintenant une concurrence 
bien marquée entre le secteur de la grande distribution et celui des magasins spécialisés, et également 
dans la vente de produits alimentaires et des services alimentaires. Par exemple, les mets préparés et 
prêts-à-manger sont maintenant plus populaires et sont régulièrement achetés dans les magasins 
d’alimentation et les dépanneurs, alors qu’autrefois, cette part du marché alimentaire revenait 
majoritairement aux entreprises de restauration. Au Québec en 2011, 73,6 % des achats alimentaires ont 
été effectués dans les magasins et 26,4 % dans les restaurants. De plus, il a été observé que les familles 
québécoises dépensent moins par visite en magasin que les familles canadiennes, mais elles s’y rendent 
plus souvent. D’ailleurs, l’achat de produits de marques privées chez les distributeurs est plus faible au 
Québec que dans les autres régions canadiennes (Québec. MAPAQ, 2013). Les consommateurs utilisent 
aussi une autre forme d’approvisionnement en aliments : les légumes et autres issus des potagers 
résidentiels ou récoltés dans la nature pour une consommation personnelle. Cette source représente une 
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faible proportion de la nourriture consommée, mais reste tout de même importante sur le plan culturel. 
Toutefois, la valeur économique de ces aliments n’est pas considérée dans l’économie du pays et les 
données disponibles sur le sujet sont limitées (Canada. Statistique Canada, 2009). 
Afin d’approvisionner le marché québécois, le secteur alimentaire peut compter sur un certain nombre de 
fournisseurs essentiels, implantés à même la province, et qui constituent des acteurs importants de la 
production agricole, des pêches et de la transformation alimentaire. Ceux-ci fournissent aux réseaux de 
distribution alimentaire une abondance de boissons et d’aliments variés. D’ailleurs, la majeure partie de 
ces fournisseurs sont des coopératives (COOP) et deux d’entre eux sont situés au Québec et figurent parmi 
les plus importantes coopératives au Canada, soit La Coop fédérée et Agropur Coopérative. Évidemment, 
un certain nombre de produits alimentaires doivent annuellement être importés et certains facteurs 
conditionnent le flux de ces importations étant donné la nordicité de notre climat, ainsi que par souci de 
combler les préférences en matière d’aliments exotiques des Québécois. Malgré ces importations, un peu 
plus de la moitié (53 %) des achats alimentaires des Québécois proviennent des producteurs et des 
transformateurs du Québec. Le reste, 47 %, est importé, soit des autres provinces canadiennes ou d’autres 
pays (Québec. MAPAQ, 2013). Lorsque l’on examine les statistiques pour l’ensemble du pays, on constate 
que c’est plus de 70 % des aliments achetés dans les magasins qui avaient été produits au Canada. Plus 
précisément, au cours de cette année de référence, plus de la moitié (57 %) des aliments importés au pays 
provenaient des États-Unis (Canada. Statistique Canada, 2009). 
7.3 Le coût des aliments 
Entre 2010 et 2011, le coût des aliments a augmenté de 5,2 % au Québec. Plus précisément, le prix de la 
viande et des légumes frais ont respectivement augmenté de 6,9 % et 11,8 % (Le Duc, 2011). La fluctuation 
du prix d’un produit, comme les produits alimentaires, varie principalement en fonction de son offre et de 
sa demande. Néanmoins, plusieurs autres facteurs peuvent aussi influencer le prix des aliments : les crises 
économiques, le coût du pétrole, les changements climatiques, la valeur du dollar canadien, ainsi que la 
production d’agrocarburant (Oxfam, 2012). 
Après la crise économique de 2008, plusieurs investisseurs se sont dirigés vers les denrées alimentaires 
primaires, car ces produits essentiels sont devenus un placement sécuritaire. Par exemple, les céréales et 
les autres denrées alimentaires indispensables sont maintenant sujettes à la spéculation boursière, ce qui 
contribue à la fluctuation des prix. La hausse du prix du pétrole constitue aussi un facteur qui participe à 
la hausse des prix des denrées, étant donné son utilisation dans la culture, la fertilisation et le transport 
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des aliments. Ironiquement, les changements climatiques, en partie générés par la combustion du pétrole 
utilisée en agriculture, peuvent engendrer la diminution des rendements agricoles et par conséquent, 
réduire la quantité de nourriture disponible sur le marché et donc, augmenter le prix des aliments. La 
production d’agrocarburants participe également à la fluctuation des prix, car elle détourne les produits 
agricoles du secteur de l’alimentation pour ravitailler le secteur des carburants, contribuant ainsi à la 
hausse des prix (Oxfam, 2012). 
7.4 Les producteurs agricoles 
Les pratiques agricoles constituent un choix personnel basé sur les valeurs du producteur. Ce choix influe 
toutefois sur le rendement des cultures et par conséquent, sur la rentabilité de l’entreprise. 
7.4.1 L’état financier des producteurs agricoles 
Le revenu familial moyen d’un ménage ayant au moins un membre qui est producteur agricole était de 
74 604 $ en 2010, comparativement à la moyenne de l’ensemble des revenus familiaux canadiens, qui 
s’élevait à 76 458 $ pour la même année. Évidemment, le revenu familial varie en fonction du type 
d’exploitation agricole. Les producteurs de volaille et d’œufs détenaient les revenus familiaux les plus 
élevés en 2010, soit 90 250 $, tandis que les producteurs laitiers et les producteurs de bovins avaient les 
plus bas revenus familiaux, soit 65 010 $ (Canada. Statistique Canada, 2014). Selon le sondage effectué 
auprès des Québécois, 49,5 % de la population générale croit que le revenu familial moyen d’un ménage 
comptant au moins un membre qui est producteur agricole se situe entre 30 000 $ et 50 000 $ et 31,7 % 
entre 50 000 $ et 75 000 $. Une faible partie des répondants croit que le revenu s’élève à moins de 
30 000 $ (12,4 %) ou à plus de 75 000 $ (6,5 %) annuellement. 
Au Québec, le nombre de faillites a augmenté entre 2011 et 2012 dans le regroupement qui est composé 
des secteurs de l’agriculture, de la foresterie, de la pêche et de la chasse. En effet, 26 entreprises de ces 
secteurs ont fait faillite en 2011 et 37 en 2012, ce qui représente respectivement 28,5 % et 43 % des 
faillites totales au Canada dans ces secteurs d’activité. Au Canada, contrairement à la province du Québec, 
le nombre de faillites a diminué entre 2011 et 2012. Il est passé de 91 faillites en 2011 à 86 en 2012 
(Québec. MAPAQ, 2013). Il est important de mentionner qu’aucune distinction n’existe entre l’agriculture 
biologique et l’agriculture conventionnelle dans ces statistiques.  
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7.4.2 Le choix des pratiques agricoles et l’économie 
Un choix judicieux des pratiques agricoles permet non seulement de diminuer les risques d’impacts sur 
l’environnement, mais engendre aussi des bénéfices économiques au producteur agricole, lui permettant 
d’obtenir de meilleurs rendements à meilleurs coûts. En effet, appliquer des fertilisants ne suffit pas pour 
optimiser le rendement des cultures. Une approche globale doit plutôt s’intégrer dans le choix des 
pratiques agricoles. C’est-à-dire que les facteurs agronomiques comme le désherbage, la vigueur des 
semences, la préparation du lit de semences, le semis, l’encroûtement du sol et les maladies doivent aussi 
être pris en considération afin d’optimiser les rendements. Indubitablement, si les racines n’atteignent pas 
la couche de labour, c’est la compaction ou le régime hydrique qui sont souvent en cause (Tessier, 1997).  
L’érosion hydrique peut créer d’importants impacts sur les sols agricoles. En effet, l’érosion de la couche 
arable peut amener des modifications aux propriétés physiques, chimiques et biologiques des sols et peut 
éventuellement engendrer des répercussions sur la fertilité du sol, augmenter le ruissellement et réduire 
les réserves d'eau dans le sol. Ces modifications peuvent impacter les rendements et la rentabilité des 
cultures, ce qui peut occasionner une hausse des coûts de production (Ontario, 2013b; Lefebvre, 2005; 
Chambers et autres, 2002). Il a été observé que le rendement des cultures sur des sols fortement érodés 
semble grandement inférieur à celui dont les cultures ont été réalisées sur des sols stables, et ce, dans un 
même champ (Ontario, 2013b; Lefebvre, 2005). La perte de productivité engendrée par cette dégradation 
des sols doit être compensée entres autres par une utilisation additionnelle d’engrais qui engendre des 
coûts supplémentaires aux producteurs agricoles (Forge, 1998). 
Depuis quelques années, les producteurs agricoles et les instances gouvernementales ont compris le lien 
étroit entre le rendement de l’économie agricole et le maintien de la qualité des sols. Mettre un terme à 
la dégradation des sols est devenu un élément important pour maintenir une activité agricole 
économiquement viable (Forge, 1998). 
Les pertes agricoles dues à l’érosion hydrique, mais aussi à l’érosion éolienne, étaient estimées à 
368 millions de dollars par année en 1983. Plus globalement, en 1987, Agriculture Canada estimait que la 
dégradation des sols équivalait 1,3 milliard de dollars par année et prévoyait que ce coût atteindrait 
deux milliards de dollars d’ici la fin du siècle (Forge, 1998). Les problèmes d’érosion s’avèrent 
particulièrement importants dans les endroits où la qualité des sols est moindre, soit au Québec, en 
Colombie-Britannique et dans les maritimes (Chambers et autres, 2002).  
 76 
 
En plus d’engendrer des effets sur la qualité du sol, l’érosion peut créer des effets négatifs directement 
sur les cultures. En effet, on peut observer l’enterrement ou le déterrement des semis ou des plantules, 
ainsi que les possibilités de blessures qui peuvent être infligées aux parties aériennes des plants sous l’effet 
abrasif des particules de sol emportées par le vent (CPVQ, s.d.). Le phénomène de l’érosion peut entrainer 
la propagation des herbes indésirables, des maladies et des insectes. L’érosion peut aussi contribuer à 
diminuer l’efficacité des pesticides, ce qui entraine inévitablement des coûts supplémentaires aux 
producteurs agricoles (CPVQ, s.d.).  
Les pertes économiques peuvent également s’observer lorsque la gestion des fertilisants n’est pas 
optimale. Par exemple, en appliquant les fertilisants au moment où les cultures en ont le moins besoin ou 
en épandant une quantité plus élevée que nécessaire, le producteur agricole subit une perte économique, 
puisque l’engrais sera probablement inutilisé par les plants et le rendement de la culture sera 
possiblement moins élevé (Ziadi, 2007). De plus, une valorisation efficace des engrais de ferme, soit des 
fumiers et des lisiers, peut entrainer un certain impact positif sur le portefeuille de l’entreprise. À titre 
d’exemple, un troupeau de 50 vaches laitières produit annuellement l’équivalent de 6 000 $ d’engrais 
minéraux, ce qui représente une somme qui ne sera pas dépensée dans l’achat d’engrais chimiques. Il 
s’agit là d’un minimum, car les bénéfices liés aux apports des autres minéraux (oligo-éléments) et de la 
matière organique ne sont pas comptabilisés, pas plus que les effets qui se feront sentir sur plusieurs 
années. Également, les fumiers et les lisiers sont reconnus comme étant des engrais écologiques de grande 
valeur. Globalement, les engrais issus de la ferme sont très efficaces pour recycler les minéraux et réduire 
les pertes par lessivage à l’automne (Tessier, 1997). 
En résumé, le recyclage efficace des fertilisants issus de la ferme permet de réduire les impacts 
environnementaux et les coûts d’achat d’engrais chimiques minéraux. Cependant, pour une valorisation 
optimale des engrais produits directement à la ferme et éviter la surfertilisation, il faut effectuer des 
échantillonnages et des analyses afin de s’assurer de la teneur en nutriments des engrais de ferme et du 
bon calibrage des épandeurs, et d’effectuer un contrôle sur la quantité de nutriments appliqués (Tessier, 
1997). 
7.5 Les effets potentiels sur la santé 
En plus des impacts sur l’environnement, certaines pratiques agricoles peuvent aussi entrainer des 
répercussions importantes sur la santé humaine, telles que la présence de particules dans l’atmosphère 
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créée par l’érosion éolienne, la présence de contaminants liée à l’application de pesticides dans les champs 
ou la création de gaz à effet de serre liée à l’utilisation de la machinerie agricole motorisée. 
Certains scientifiques, ainsi qu’une bonne partie de la population, expriment des inquiétudes quant à la 
présence d’organismes pathogènes, de perturbateurs endocriniens et de produits pharmaceutiques à 
usage vétérinaire qui persistent dans les sols agricoles fertilisés par du fumier, et qui peuvent ensuite se 
retrouver dans les eaux de surface ou souterraines. En effet, 75 % des Canadiens se sont démontrés 
comme étant préoccupés par la qualité de l’eau potable et 68 % étaient très préoccupés par la pollution 
de l’eau en 2001 (Chambers et autres, 2002). 
7.5.1 La pollution atmosphérique 
Les polluants atmosphériques ont un effet néfaste sur l’air que nous respirons, et ont également une 
incidence sur la contamination des sols et du réseau hydrographique, notamment par les dépôts acides. 
Étant donné que les polluants se déplacent en fonction des vents dominants, leurs effets peuvent parfois 
être locaux ou parfois avoir une grande portée (Canada. Statistique Canada, 2009). 
L’agriculture s’avère une source importante de matières particulaires, mais aussi d’ammoniac (NH3). 
L’ammoniac peut irriter les yeux, le nez et la gorge lorsqu’il est inhalé en petites quantités. Dans 
l’atmosphère, combiné par une réaction chimique avec les sulfates et les nitrates, il forme des particules 
fines (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Sommairement, les particules contenues dans l’atmosphère sont classées en fonction de leur taille. Ces 
contaminants sont habituellement utilisés comme indicateurs de la qualité de l’air et font l’objet d’une 
surveillance continue de la part des organismes gouvernementaux provinciaux et fédéraux. Par la 
respiration, les plus petites particules peuvent pénétrer profondément dans les poumons des êtres vivants 
et engendrer certains troubles respiratoires (SSSQ, 2015). Ces particules sont aussi liées à plusieurs 
maladies du cœur et à diverses formes de maladies cardiovasculaires (Canada. Statistique Canada, 2014). 
7.5.2 Les éléments nutritifs 
On retrouve naturellement une certaine concentration d’azote dans les eaux souterraines. Cependant, les 
pratiques agricoles peuvent en accroître les teneurs. Les concentrations élevées de certaines formes 
d’azotes peuvent s’avérer toxiques pour l’être humain (Chambers et autres, 2002). En effet, la 
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consommation d’une eau contaminée par l’azote peut entrainer de graves problèmes de santé chez les 
enfants, les femmes enceintes et les personnes âgées (Tessier, 1997; CPVQ, s.d.). 
C’est près de 8 millions de Canadiens, soit 26 % de la population, qui puise l’eau souterraine afin de 
répondre à leurs besoins d’approvisionnement. Plus précisément, il a été observé qu’une contamination 
de l’eau souterraine par les nitrates était présente dans toutes les provinces du Canada. Bien que l’azote 
sous la forme de nitrates représente un faible danger d’intoxication, les nitrates peuvent être transformés 
en nitrite dans l’appareil digestif des jeunes enfants et des ruminants, et c’est sous cette forme que l’azote 
peut s’avérer toxique (Chambers et autres, 2002). De plus, depuis quelques années, certaines 
municipalités du Québec peinent à traiter l’eau prélevée dans certains cours d’eau en raison d’une 
concentration trop importante d’azote sous sa forme ammoniac (NH3). Et lorsque l’eau potable contient 
une concentration en NH3 trop élevée, elle peut causer un trouble d’oxygénation des cellules 
(méthémoglobinémie), et ce, principalement chez les enfants de moins de six ans (CPVQ, s.d.). 
La présence d’une concentration élevée d’éléments nutritifs dans les plans d’eau, principalement du 
phosphore, constitue l’un des principaux facteurs à l’origine de l’apparition de blooms d’algues issus de 
l’eutrophisation. Certaines algues et certains blooms peuvent sécréter des toxines dangereuses pour la 
santé humaine, ce qui peut forcer l’arrêt de certaines activités récréatives sur les plans d’eau fortement 
contaminés, telles que le canotage et la baignade (Chambers et autres, 2002; Tessier, 1997). 
7.5.3 Les pesticides 
Au Québec, les ventes de pesticides pour la production végétale a augmenté de 14,1 % entre 2011 et 2012 
(Québec. MDDELCC, 2015b). Depuis 2008, les ventes agricoles sont très élevées et dépassent toutes celles 
des années antérieures (Allard, 27 mai 2013). Selon le MDDELCC (2015b), les ventes de pesticides de 2012 
sont 20,2 % plus élevées qu’en 1992. Elles sont aussi 10,0 % plus grandes qu’en 2010, même si cette année 
s’avérait déjà une année importante en termes de records de ventes.  
Les herbicides sont les pesticides les plus vendus dans le secteur de la production agricole. Viennent 
ensuite les fongicides (19,0 %) et les insecticides (8,0 %). Les autres produits, également considérés 
comme des pesticides, tels les adjuvants, les stérilisants de sol et les autres types (les rodenticides et 
répulsifs à vertébrés et les régulateurs de croissance des plantes), totalisent 4,2 % des ventes du secteur 
de la production végétale (Québec. MDDELCC, 2015b). 
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Certains pesticides représentent un risque plus élevé pour la santé, et principalement pour les utilisateurs 
des pesticides. C’est pourquoi les procédures d’utilisation émises par le fabricant concernant la 
manipulation et l’entreposage de ces produits doivent être respectées afin de diminuer les risques de 
contamination (CPVQ, s.d.). 
En effet, les cas d’intoxication par exposition aux pesticides ont augmenté selon le Centre antipoison du 
Québec. Le nombre de cas de contact avec des antimites, des fongicides, des herbicides, des insectifuges 
ou des insecticides est passé de 868 cas en 2008 à 1 761 en 2010. Selon Onil Samuel, conseiller scientifique 
santé et environnement à l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), il est possible que cette 
augmentation fulgurante soit en partie causée par la toxicité moins élevée des pesticides à court terme, si 
bien que les travailleurs agricoles prennent moins de précautions en manipulant les pesticides. Toutefois, 
il est maintenant possible d'évaluer l'impact des pesticides sur la santé à plus long terme (Allard, 27 mai 
2013). 
Nombre de pesticides ont été identifiés comme une source potentielle d’agents cancérigènes ou ayant des 
effets sur la reproduction, le développement, le système immunitaire et endocrinien. D’ailleurs, le risque 
de développer la maladie de Parkinson semble augmenter avec une exposition prolongée aux pesticides. 
La France a même reconnu que le Parkinson pouvait être considéré comme une maladie professionnelle 
des agriculteurs en mai 2012. Cette même reconnaissance ne semble pas établie au Québec, puisqu’en 
2012, la Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) n’avait encore aucun cas de lésion 
professionnelle associé à l’exposition d’un pesticide (Allard, 27 mai 2013). 
Néanmoins, suite à plusieurs études associant le glyphosate à de nombreux problèmes de santé, 
Santé Canada a dernièrement procédé à l’évaluation du glyphosate, l’herbicide le plus vendu au Québec 
et dans le monde, afin de déterminer si ce pesticide répond toujours aux normes scientifiques actuelles et 
s‘il peut conserver son homologation au Canada (Allard, 27 mai 2013). 
Ainsi, après la réévaluation de l'herbicide glyphosate, l'Agence de réglementation de la lutte 
antiparasitaire (ARLA) de Santé Canada, en vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires et 
conformément à ses règlements d'application, propose de maintenir l'homologation des produits qui 
contiennent du glyphosate à des fins de vente et d'utilisation au Canada. Cependant, l’ARLA considère que 
les produits contenant du glyphosate ne présentent pas de risques inacceptables pour la santé humaine 
ou l'environnement lorsqu'ils sont utilisés conformément au mode d'emploi proposé sur les étiquettes. 
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Toutefois, afin de maintenir l'homologation canadienne concernant l’utilisation du glyphosate, l'ARLA 
propose de nouvelles mesures de réduction des risques qui s'appliqueront aux préparations commerciales 
homologuées au Canada. Néanmoins, le Centre international de recherche sur le cancer de l'Organisation 
mondiale de la santé ont récemment jugé que le glyphosate est probablement cancérogène pour les 
humains (Canada. Santé Canada, 2015). 
Les cultures génétiquement modifiées résistantes au pesticide glyphosate sont supposées entrainer une 
réduction des risques de contamination de l’environnement par la diminution du nombre d’herbicides 
apportés et des doses appliquées, et ainsi de réduire la contamination des eaux souterraines et les impacts 
sur les écosystèmes terrestres (Darmency, 2010; Messéan, 2000; Shaner, 2000). Cependant, certaines 
études démontrent que ce n’est pas toujours exact. En effet, le produit de dégradation du glyphosate, 
l’AMPA, peut s’accumuler dans les sols et entrainer un impact sur la population humaine plus élevé que 
celui des cultures non génétiquement modifiées. De plus, l’utilisation répétée du glyphosate pourrait 
conduire à des phénomènes de résistance des herbes indésirables (déjà observés pour certaines espèces) 
dont l’élimination deviendra problématique et qui pourrait entrainer une augmentation des doses 
nécessaires d’application de glyphosate (Darmency, 2010). 
7.5.4 La matière en suspension 
L’érosion des terres agricoles contribue à l’augmentation de la quantité de matières en suspension dans 
les cours d’eau, ce qui engendre de multiples conséquences. En plus des problèmes environnementaux, la 
MES peut entrainer une hausse des coûts de traitement de l’eau potable, puisqu’elle augmente la turbidité 
de l’eau et nécessite plus de traitements pour obtenir la clarté de l’eau. De plus, une forte turbidité de 
l’eau peut réduire les activités récréatives dans ces milieux ainsi qu’altérer l’aspect visuel de ceux-ci (CPVQ, 
s.d.). 
7.5.5 Les organismes pathogènes 
Étant donné la production animale dans les zones d’urbanisation et les incidents très médiatisés de 
maladies transmises par l’eau, la possibilité de la contamination de l’eau par des organismes pathogènes 
présents dans les déjections animales et les biosolides des municipalités qui sont épandus sur les terres 
agricoles attirent davantage l’attention du public. La principale inquiétude en matière de santé humaine 
et d’environnement est l’éventualité que des organismes pathogènes présents dans les fumiers survivent 
dans les eaux de surface et souterraines. De plus, les bactéries résistantes aux antibiotiques peuvent être 
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possiblement plus abondantes dans les sols agricoles sur lesquels on a épandu des fumiers provenant 
d’animaux traités, et cette présence favorise l’apparition d’une résistance chez des organismes 
pathogènes menaçants pour la santé humaine (Chambers et autres, 2002). 
Il existe trois principaux types de microorganismes considérés comme pathogènes et pouvant 
possiblement se retrouver dans le fumier du bétail et de la volaille, soit les bactéries, les protozoaires et 
les virus (Canada. Santé Canada, 2004; Chambers et autres, 2002). Le type et l’abondance des organismes 
pathogènes présents dans les déchets agricoles peuvent varier en fonction de nombreux facteurs, 
notamment le type de bétail ou de volaille, leur état de santé et les pratiques d’entreposage des fumiers. 
Les caractéristiques entourant les organismes pathogènes, tels que la biologie, la taille, la persistance dans 
l’environnement et leur dose infectieuse varient grandement, ce qui complique la compréhension et la 
gestion des risques de contamination des eaux environnantes (Chambers et autres, 2002).  
Pour un épandage de boues dans un champ agricole, il a été observé que l’application correspond, en 
moyenne, à 2 x 1013 bactéries/m2 de sol environ. De cette quantité, seulement une petite fraction de ces 
bactéries est potentiellement pathogène (Chambers et autres, 2002). Par exemple, dans le grand groupe 
de la bactérie Escherichia coli, communément appelée E. coli, la plupart des variétés de la bactérie ne 
présentent aucun danger. Sur plus d’une centaine de sérotypes de cette bactérie, seulement 11 environ 
peuvent causer des maladies gastro-intestinales chez l’être humain (Canada. Agence de la santé publique 
du Canda (ASPC), 2014; Chambers et autres, 2002). Quant aux protozoaires pathogènes d’origine fécale, 
ils sont plus gros, mais ils sont encore moins nombreux que les bactéries. Durant certaines périodes de 
leur cycle de vie, par exemple lors de l’état de cystes et d’oocystes, ils peuvent persister plus longuement 
dans l’environnement. Les cryptosporidium et les Giardia sp. sont des exemples de protozoaires parasites 
les plus fréquemment observés dans l’eau contaminée par des déjections animales. Les virus, quant à eux, 
se distinguent par leur petite taille et pour survivre, ils doivent inévitablement être en association avec un 
hôte, puisque leur reproduction peut uniquement se réaliser à l’intérieur des cellules vivantes de leur hôte. 
Les virus entériques infectent le tractus gastro-intestinal des humains et des animaux et sont excrétés par 
les fèces. On connait plus de 100 types de virus entériques et il est probable que les souches qui infectent 
les animaux n’infectent pas, de façon générale, les humains (Chambers et autres, 2002). En effet, une 
espèce de virus a la capacité d’infecter un nombre réduit d’espèces animales, puisque la sensibilité d’une 
cellule à un virus donné définit sa capacité à pouvoir être infecté par ce virus. Par conséquent, l’ensemble 
des cellules sensibles à un virus définit le spectre d’hôtes du virus. Ce dernier est variable selon les virus, 
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certains peuvent infecter de nombreuses cellules, d’autres sont spécifiques à un type cellulaire pour un 
animal donné (Virologie médicale, s.d.). 
De façon générale, les organismes pathogènes doivent être vivants pour infecter un organisme et pour 
survivre, ils ont besoin d’un hôte. Or, l‘épandage des fumiers dans les sols agricoles permet souvent 
d’inactiver les organismes pathogènes, puisqu’une certaine période de temps s’écoule avant qu’ils 
n’atteignent les eaux de surface ou souterraines et rencontrent un hôte potentiel. Les sols et l’eau sont 
donc des environnements qui leur sont hostiles, car ils y subissent une pénurie de nourriture, la prédation 
et des conditions physiques défavorables à leur survie. De plus, leur grande taille, comparativement aux 
contaminants chimiques, réduit le déplacement de ceux-ci sur les sols agricoles, ainsi que leur migration 
en profondeur vers les eaux souterraines. En effet, lorsqu’il se produit des déplacements verticaux des 
organismes pathogènes, ceux-ci tendent à s’effectuer le long des voies d’écoulement préférentiel, comme 
les fissures et les biopores du sol, voies qui permettent le déplacement rapide de l’eau en profondeur ou 
par écoulement de surface (Chambers et autres, 2002). 
Malgré la faible probabilité de contamination humaine par les organismes pathogènes, étant donné leur 
faible taux de survie et de déplacement dans l’environnement, certains microorganismes pathogènes ont 
déjà été détectés dans des eaux souterraines. En effet, certaines études ont démontré la présence dans 
10 % à 46 % des puits ruraux de toutes les provinces canadiennes, un nombre de coliformes totaux 
supérieur au critère canadien pour la qualité de l’eau. Ces données laissent supposer que la pollution 
fécale est tout de même bien présente et constitue un risque potentiel pour la santé humaine. Cependant, 
il existe certaines incertitudes qui rendent difficile l’évaluation du risque de contamination de l’eau. Par 
exemple, le type et l’abondance des organismes pathogènes présents dans les effluents agricoles peuvent 
varier selon le mode de gestion des fermes. De plus, les microorganismes qui sont observés comme 
indicateurs pour déceler la pollution fécale ne sont probablement pas représentatifs de l’entièreté des 
organismes pathogènes potentiellement nuisibles à la santé. Aussi, la détermination de la source exacte 
de certaines pollutions fécales peut s’avérer complexe, principalement dans les régions rurales où les 
fosses septiques sont courantes (Chambers et autres, 2002). 
La persistance et la mobilité des organismes pathogènes dans l’environnement sont variables et sont 
difficiles à définir, particulièrement lorsque l’on s’intéresse à la fois aux virus, aux bactéries et aux 
protozoaires pathogènes. Ainsi, la gestion des risques doit considérer le type et la densité de l’élevage, son 
emplacement par rapport aux sources d’eau et les caractéristiques physiques du bassin versant. 
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Évidemment, une meilleure connaissance des organismes pathogènes pourrait permettre de mieux 
comprendre la persistance des organismes pathogènes dans les fumiers pendant l’entreposage et leur 
épandage subséquent, et ainsi assurer une meilleure gestion des risques (Chambers et autres, 2002). 
7.5.6 Les perturbateurs endocriniens et les produits pharmaceutiques à usage vétérinaire 
Contrairement à la croyance ancienne, les perturbateurs endocriniens et les produits pharmaceutiques à 
usage vétérinaire peuvent avoir des effets sur la santé humaine, similaires à ceux observés sur la faune. 
Ces produits peuvent contaminer l’eau soit par le rejet des eaux usées d’origine humaine ou par les eaux 
de ruissellement ou d’infiltration des sols agricoles traités avec du fumier (Chambers et autres, 2002). 
Les perturbateurs endocriniens sont des composés qui peuvent agir sur le système endocrinien, un réseau 
complexe de signaux et de messages chimiques présent dans le corps. Plus spécifiquement, ces 
perturbateurs peuvent nuire à la croissance, à la reproduction et au développement des êtres vivants en 
limitant l’effet des hormones. Il a été observé chez certains animaux sauvages du Canada que les 
perturbateurs endocriniens peuvent empêcher ou modifier la fixation des hormones sur leurs récepteurs, 
en altérant la production et la dégradation des hormones naturelles ou en modifiant la formation et le 
fonctionnement des récepteurs hormonaux sur le développement et la reproduction (Chambers et autres, 
2002).  
Les données disponibles portent à croire que de tels effets pourraient se produire chez l’être humain, mais 
l’hypothèse voulant que ces effets soient attribuables à une contamination du milieu ne repose que sur 
des preuves indirectes. Il existe actuellement peu de données sur la répartition géographique de ces 
substances dans l’environnement canadien et malgré, le peu d’information disponible à ce propos, il 
demeure que cette source de contamination représente un risque potentiel élevé pour la qualité des eaux 
canadiennes (Chambers et autres, 2002). 
L’agriculture pourrait être considérée comme une source d’impact sur la santé, de par son apport de 
perturbateurs endocriniens dans l’environnement par l’utilisation de pesticides et l’application de déchets 
biologiques comme les fumiers et les biosolides sur les terres agricoles. En effet, parmi les perturbateurs 
endocriniens potentiels, on reconnait les produits chimiques tels que les dioxines et les biphényles 
polychlorés (BPC), ainsi que plusieurs pesticides maintenant interdits d’utilisation, comme le 
dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT) et le chlordane et dans certains autres produits chimiques et de 
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synthèse, comme des ingrédients qui entrent dans la composition des pesticides et des produits chimiques 
se retrouvant dans les boues résiduaires épandues sur les sols (Chambers et autres, 2002). 
On retrouve également les hormones naturelles, comme les œstrogènes, excrétées avec les déjections 
animales et qui peuvent avoir un effet perturbateur si elles sont présentes à de fortes concentrations dans 
les eaux de surface. Quant aux biosolides issus des boues résiduaires, ils peuvent contenir une grande 
variété de produits pharmaceutiques et des produits chimiques industriels comme les alkyphénols. 
Cependant, un nombre élevé de ces composés est facilement biodégradable dans le sol, sous certaines 
conditions liées à la température et l’humidité, et devrait normalement se dissoudre rapidement dans les 
sols agricoles bien aérés qui ont reçu une application de fumier ou de biosolides de boues municipales 
pendant la saison de croissance des cultures. Cela dit, une meilleure connaissance des perturbateurs 
endocriniens relativement à la persistance, au transport et à l’importance écologique de ceux-ci après 
épandage au sol permettra une meilleure gestion des risques encourus par la présence de ces substances 
(Chambers et autres, 2002). 
Les impacts découlant de l’utilisation de produits pharmaceutiques et de médicaments antimicrobiens, 
dont les antibiotiques, peuvent favoriser le développement d’une résistance des bactéries aux 
antibiotiques cliniques (Chambers et autres, 2002). 
Certaines bactéries ont développé des mécanismes afin de résister à l’action des antibiotiques, comme la 
production d’enzymes inactivant les antibiotiques ou la modification de la structure de leur paroi cellulaire, 
ce qui rend le pathogène, d’une certaine façon, imperméable à l’antibiotique (Québec. Institut national 
d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS), 2012). Au cours des dernières décennies, une hausse 
importante à la résistance aux antibiotiques a été observée. En effet, une utilisation grandissante et non 
optimale des antibiotiques chez les humains et les animaux a favorisé l’émergence de la résistance 
bactérienne. Le lien entre l’usage d’antibiotiques et l’émergence de la résistance bactérienne a clairement 
été établi. Plusieurs éléments contribuent à la propagation des résistances, notamment les produits 
antimicrobiens qui sont souvent administrés à faibles doses pour améliorer la croissance des animaux 
d’élevage, accroître la production alimentaire, prévenir les maladies et lutter contre les infections 
difficilement décelables sans examen clinique (Chambers et autres, 2002).  
Même si la concentration d’antibiotiques reste faible dans l’environnement, l’épandage de fumier sur les 
terres agricoles demeure une source d’exposition régulière d’antibiotiques pour les bactéries, ce qui 
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entraine une plus importante prolifération des bactéries résistantes aux antibiotiques (bactéries 
pathogènes et non pathogènes) comparativement aux bactéries qui n’ont pas acquis le gène de résistance. 
Étant donné la quantité de médicaments antimicrobiens limitée et la similitude entre les médicaments 
utilisés chez les humains et les animaux, la possibilité que des organismes pathogènes résistants à ces 
médicaments puissent infecter les humains, le bétail ou d’autres animaux est bien présente. Afin de limiter 
les risques de résistance de certaines bactéries, l’Union européenne a interdit l’utilisation non 
thérapeutique des produits antimicrobiens en production animale aussi utilisés en médecine humaine. 
Cependant, les études établissant un lien clair entre les maladies humaines causées par la résistance aux 
médicaments et une source de résistance chez les animaux d’élevage sont rares, mais certains faits 
connexes ont semé de l’inquiétude quant à la possibilité que des bactéries résistantes aux médicaments 
(comme des Salmonella et des Campylobacter) puissent migrer des animaux d’élevage à l’humain et 
puissent devenir une source de maladies chez ce dernier. Par exemple, il a été observé que chez les porcs 
recevant des médicaments, une proportion plus élevée de bactéries résistantes aux antibiotiques se 
trouvait dans leurs viscères. Il en est aussi ainsi pour la litière de volaille qui contient une proportion élevée 
de bactéries résistantes aux antibiotiques. De plus, il a été établi que les bactéries se trouvant dans les 
eaux souterraines situées à proximité des porcheries peuvent présenter une résistance accrue aux 
antibiotiques. Aussi, la présence de nombreux antibiotiques dans les sols et les eaux de surface partout 
dans le monde a été démontrée (Chambers et autres, 2002). 
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8. PROJET DE RECHERCHE DES MEUNERIES LES MOULINS DE SOULANGES ET LA MILANAISE 
Les Moulins de Soulanges, en collaboration avec la meunerie la Milanaise, réalisent un projet d’analyse de 
cycle de vie (ACV) du blé au Québec, qui consiste à comparer quatre modes de régies de culture agricole, 
soit conventionnelle, intensive, raisonnée et biologique. Bien que leur projet de recherche s’échelonne sur 
une période de cinq ans et qu’il ne soit pas encore terminé, les meuneries ont accepté de divulguer les 
données recueillies jusqu’à présent. Les résultats des deux premières années du projet de recherche, soit 
2013 et 2014, seront présentés dans ce chapitre. 
8.1 Description des meuneries 
Les deux entreprises œuvrent principalement dans le domaine de la farine et proposent des produits de 
qualité, tout en cherchant à respecter l’environnement et à encourager les producteurs agricoles 
québécois. La première, la meunerie la Milanaise conçoit des produits certifiés biologiques, notamment 
des aliments naturels et des produits gourmets, qu’elle distribue dans les marchés à grande surface. Quant 
aux Moulins de Soulanges, c’est principalement à partir des récoltes de producteurs de blé provenant de 
cultures de type raisonné que la meunerie développe, produit et commercialise des farines qui s’adressent 
principalement aux boulangers de type industriel, mais aussi de type artisanal (Moulins de Soulanges, 
2014c). 
Les deux meuneries, soit la Milanaise et les Moulins de Soulanges, collaborent au projet d’analyse de cycle 
de vie du blé au Québec. Toutefois, la meunerie les Moulins de Soulanges occupe une place prépondérante 
dans ce projet de recherche. 
8.1.1 La Milanaise 
La meunerie la Milanaise a été fondée dans les années 1970 en Estrie. Les premières années d’exploitation 
ont été consacrées à la culture céréalière biologique. C’est en 1982 que l’entreprise décide d’annexer une 
minoterie à l’entreprise, ce qui leur permettra de réaliser une mouture sur meule et de se démarquer dans 
leur domaine. Au bout de seulement deux ans, la capacité de production de la meunerie ne suffisait plus 
à la demande du marché de la farine biologique. En raison de cette demande grandissante, la meunerie la 
Milanaise a rapidement été dans l’obligation de s’approvisionner chez d’autres producteurs agricoles et a 
développé un réseau avec des producteurs biologiques du Québec, de l’Ontario, de la Saskatchewan et 
des États-Unis. En 1997, elle déménage dans une nouvelle usine située à Milan, un petit village de l’Estrie. 
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Ce nouvel emplacement permet de regrouper l’ensemble des activités de production et de soutenir sa 
croissance (Meunerie la Milanaise, 2014).  
La Milanaise a comme mission d’offrir des produits biologiques de qualité en cherchant constamment à 
agrandir sa production et à innover, et ce, tout en offrant une attention soutenue aux besoins de sa 
clientèle. Aujourd’hui, la meunerie la Milanaise est devenue un chef de file dans le secteur de l’industrie 
meunière canadienne. L’entreprise s’approvisionne en céréales à plus de 60 % chez des producteurs 
québécois et désire accroitre ses achats de culture céréalière à l’intérieur de la province du Québec, tout 
en portant une attention particulière à la protection de l’environnement (Meunerie la Milanaise, 2014).  
8.1.2 Les Moulins de Soulanges 
La meunerie les Moulins de Soulanges, située en Montérégie, a vu le jour en 2007. L’entreprise favorise 
l’achat de blé québécois provenant de l’agriculture raisonnée. Grâce à différents partenariats, l’entreprise 
a pu développer, produire et commercialiser des farines de spécialité qui répondent aux besoins des 
boulangers industriels ou artisanaux (Moulins de Soulanges, 2014c). 
Les Moulins de Soulanges sont propriétaires de la marque de commerce Agriculture raisonnée, un type 
d’agriculture déjà utilisé en Europe. D’ordre général, cette appellation fait référence à des produits issus 
d'une agriculture plus respectueuse de l'environnement et du développement durable tout en tenant 
compte des processus de productions agricole et alimentaire. La mission des Moulins de Soulanges vise à 
faire connaître cette marque de commerce (Moulins de Soulanges, 2014d). 
8.2 La description du projet de recherche d’analyse de cycle de vie (ACV) du blé au Québec 
Le projet d’analyse de cycle de vie a pour objectif d’optimiser les méthodes de production pour 
l’approvisionnement en grains de spécialité, en agriculture biologique et raisonnée, qui sont proposées 
par les meuneries les Moulins de Soulanges et la Milanaise. Le projet souhaite également doubler la 
production de grains issus de l’agriculture biologique et raisonnée au Québec et de mesurer les impacts 
économiques et environnementaux de différentes régies de culture, soit en agriculture intensive, 
conventionnelle, raisonnée et biologique (Moulins de Soulanges, s.d.). 
Ainsi, l’ACV a permis d’amasser de nombreuses données servant à comparer les quatre modes principaux 
de culture du blé mentionnés précédemment. L’analyse de ces données peut engendrer un impact 
 88 
 
important, puisqu’elle peut influencer la perception tant économique qu’environnementale des modes de 
production étudiés (Moulins de Soulanges, s.d.). 
La principale justification à l’application de pesticides dans la culture du grain est la pression que cause la 
fusariose, puisque cette maladie fongique entraine une diminution du rendement et de la qualité du grain 
pour l’acheteur. Généralement, uniquement le rendement et quelques valeurs de la qualité sont comparés 
dans une étude, mais ce projet-ci consiste à comparer la rentabilité économique et environnementale des 
différentes régies de culture (Moulins de Soulanges, s.d.). 
8.2.1 La collecte de données 
La cueillette de données consiste principalement à effectuer un suivi des cultures de blé dans lesquelles 
sont installées des parcelles expérimentales, et ce, chez quelques producteurs agricoles répartis dans la 
province du Québec. Comme il a déjà été mentionné, le projet d’ACV consiste à comparer quatre types de 
production agricole, soit l’agriculture intensive, conventionnelle, raisonnée et biologique. 
Sommairement, le projet consistait à inviter les producteurs agricoles à participer à l’étude en divisant leur 
champ de blé en six sections distinctes sur lesquelles trois modes de production étaient pratiqués, 
soit intensif, conventionnel et raisonné, chacun sur deux surfaces. Évidemment, les producteurs agricoles 
ont été encadrés dans cette démarche et ont dû suivre un protocole qui a été établi par les Moulins de 
Soulanges (annexe 2). Étant donné que la production biologique nécessite une certification, les données 
recueillies relativement à ce type de production ont été effectuées chez des agriculteurs déjà certifiés en 
agriculture biologique. Le suivi des différentes productions agricoles a été fait par des agronomes, des 
techniciens agricoles et des stagiaires en agronomie ou dans un domaine connexe, tel que 
l’environnement ou la biologie. 
Des données sur l’état général des cultures de blé (décompte de population, aspect physique du blé, 
période d’épiaison, présence d’herbes indésirables et de maladies (fusariose], etc.) ont été prises tout au 
long de la croissance du blé, et le rendement obtenu pour chacune des parcelles expérimentales a été 
noté. En plus des données sur l’état général des champs de blé en observation, un sondage a été réalisé 
auprès de chacun des producteurs agricoles afin de connaître leurs habitudes de culture. Ce sondage 
servait à connaître les pratiques agricoles utilisées pour la préparation des champs, la plantation et la 
récolte, ainsi que leurs habitudes concernant l’application des pesticides, des herbicides et des fongicides 
utilisés ainsi que le moment de l’application. 
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8.3 Les résultats de 2013 et 2014 
Les résultats présentés dans le cadre du projet d’ACV du blé au Québec des meuneries se basent sur deux 
années d’échantillonnage, soit 2013 et 2014. Au moment d’écrire ces lignes, les données de 2015 étaient 
en compilation et sont par conséquent indisponibles. Les données présentées portent sur le taux de 
vomitoxine déoxynivaléole (DON), le pourcentage de fusariose, ainsi que sur la rentabilité et le rendement 
des différentes régies de culture à l’étude, soit intensive, conventionnelle, raisonnée et biologique. 
La cueillette des données s’est effectuée dans différentes exploitations agricoles de l’Estrie, de Lanaudière, 
des Laurentides, de la Mauricie, de la Montérégie et du Saguenay-Lac-Saint-Jean, dans le but de 
représenter l’ensemble des conditions agricoles de la province du Québec.  
En 2013, c’est un total de 18 exploitations agricoles qui ont participé, de façon générale, à la cueillette des 
données, dont sept fermes biologiques et onze fermes conventionnelles. En 2014, le nombre de fermes 
participant au projet d’ACV a diminué, mais il semble que les suivis aient été réalisés de façon plus 
rigoureuse auprès des exploitations participantes. Ainsi, un total de dix exploitations agricoles ont 
participé au projet la deuxième année, dont quatre en culture biologique et six en régie conventionnelle. 
8.3.1 Le taux de DON et le pourcentage de fusariose 
Le taux de DON et le pourcentage de grains atteints par la fusariose font partie des critères évalués par les 
centres régionaux afin d’assurer la qualité boulangère des blés, en raison de la production de la vomitoxine 
qui peut s’avérer toxique pour l’humain et l’animal. Leur concentration dans les grains, la farine et les 
produits à base de farine destinés à l'alimentation humaine et animale est limitée par la législation. En 
effet, le blé de consommation humaine ne doit pas dépasser le taux de DON permis par l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments pour être consommée par la population et achetée par les 
transformateurs de produits alimentaires, telles les meuneries. En conséquence, le taux de DON ne doit 
pas excéder 2,0 ppm. Ainsi, les recherches sur le grain tentent de produire un blé qui sera à la fois adapté 
aux conditions climatiques du Québec et résistant à la fusariose. Il est donc important de considérer cet 
aspect dans l’évaluation des différentes régies de culture afin d’assurer que le mode cultural priorisé 
n’influe pas négativement sur la quantité du blé disponible pour la consommation humaine. 
La moyenne des données concernant le taux de DON de 2013 et 2014 démontre que le plus faible taux a 
été obtenu en culture biologique et que le plus élevé provient de l’agriculture raisonnée (tableau 8.1). Ce 
résultat s’avère tout de même paradoxal, puisque parmi les cultures à l’étude, il s’agit des deux cultures 
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les plus similaires. Évidemment, une évaluation basée sur uniquement deux années de données est peu 
suffisante pour en tirer des conclusions. D’autant plus qu’en culture biologique, la moyenne est fondée 
sur une seule année de cueillette de données.  
Tableau 8.1 Taux de vomitoxine déoxynivaléole (DON) moyen par régie de culture pour les 
parcelles 2013 et 2014 du projet d’analyse de cycle de vie du blé au Québec des 
meuneries la Milanaise et les Moulins de Soulanges. 
Régie de culture 2013 2014 Moyenne 
Biologique 2,59 nd 2,59 
Raisonnée 6,05 2,36 4,21 
Conventionnelle 4,61 1,43 3,02 
Intensive 4,79 2,11 3,45 
 
Cependant, on peut constater que de façon générale, en 2013 et dans l’ensemble des régies de cultures, 
le taux de DON était plus élevé qu’en 2014. Cet écart influence grandement la moyenne des deux années 
et fait en sorte qu’aucune régie de culture ne se classe sous la barre des 2,0 ppm. Si on observe 
uniquement l’année 2014, on constate que l’agriculture raisonnée conserve le taux de DON le plus élevé, 
mais que les taux s’approchent beaucoup plus du seuil maximal exigé pour la consommation humaine, et 
même que le taux de DON en culture conventionnelle passe sous la barre des 2,0 ppm. Les taux élevés de 
DON en 2013 découlent probablement des conditions météorologiques. Selon Climat-Québec, le 
printemps 2013 a été plutôt variable. En effet, les mois de mars et avril ont été secs, tandis que le mois de 
mai a été plus chaud et plus humide que la normale. En plus d’une chute de neige tardive à la fin d’avril et 
un gel tardif à la mi-mai. Cependant, le sud du Québec a reçu moins de précipitations que la normale, 
excepté les grandes régions de Montréal et de Québec dont le bilan se situe légèrement au-dessus de la 
normale. 
Quant au pourcentage de fusariose, on observe qu’il s’avère aussi plus élevé en culture biologique 
(tableau 8.2) que dans les autres régies de culture. Toutefois, cette donnée est basée sur une moyenne de 
deux échantillons réalisés au courant de l’année 2013. Par conséquent, il faut demeurer prudent 
concernant cette donnée. On observe le même phénomène dans le pourcentage de fusariose. C’est-à-dire 
que le pourcentage le plus élevé a été obtenu en agriculture raisonnée et que le taux est également plus 
élevé en 2013. 
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Tableau 8.2 Pourcentage moyen de fusariose par régie de culture pour les parcelles de 2013 et 2014 
du projet d’analyse de cycle de vie du blé au Québec des meuneries la Milanaise et les 
Moulins de Soulanges. 
Régie de culture Biologique Raisonnée Conventionnelle Intensive 
2013 3,21 1,97 1,31 1,34 
2014 n.d. 0,82 0,46 0,32 
Moyenne 3,21 1,39 0,89 0,83 
 
8.3.2 La rentabilité et le rendement des différentes régies de culture 
L’analyse de l’ensemble des données de 2013 et 2014 démontre que la marge sur le coût variable est plus 
basse dans la régie intensive que les autres cultures (figures 8.1, 8.2, 8.3 et 8.4). Ce qui signifie que la 
rentabilité à l’hectare ($/ha) est plus importante dans les autres régies de culture et cela autant dans le 
blé de printemps que d’automne. Les résultats montrent aussi que le blé en régie biologique a une marge 
variable nette généralement plus élevée que les autres cultures à l’étude. Toutefois, cela se démarque 
davantage dans les résultats de 2013. L’avantage financier de la culture biologique du blé panifiable est 
principalement relié au fait que le prix d’achat du blé en culture biologique est beaucoup plus élevé que 
celui des autres régies de culture. La marge variable nette du blé de printemps en culture raisonnée est 
semblable à celle de la culture conventionnelle. Cela s’explique par le fait que le blé d’automne a eu un 
meilleur rendement que le blé de printemps pour les deux années. De plus, la culture du blé d’automne 
défavorise la croissance des herbes indésirables, par conséquent, il est plus fréquent d’avoir recours aux 
pesticides en culture raisonnée de blé de printemps que d’automne, ce qui contribue à augmenter les 
coûts reliées à la production du blé. 
Afin de réaliser ce calcul, une multitude de facteurs ont été pris en considération, tels que le nombre de 
passage au champ, les frais de certification et l’application de pesticides (annexe 3). De plus, un certain 
niveau de déclassement du blé a aussi été considéré dans le calcul. Cependant, le coût d’achat des 
semences est le même pour l’ensemble des régies de cultures, ce qui n’est pourtant pas le cas dans la 
réalité. Les semences biologiques sont les plus dispendieuses, vient ensuite les semences traitées aux 
néonics. 
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Figure 8.1 Marge variable nette du blé d’automne en régie biologique, raisonnée, conventionnelle 
et intensive en 2013 (tiré de Vachon, 2014c) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 8.2 Marge variable nette du blé de printemps en régie biologique, raisonnée, 
conventionnelle et intensive en 2013 (tiré de Vachon, 2014c) 
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Figure 8.3 Marge variable nette du blé d’automne en régie biologique, raisonnée, conventionnelle 
et intensive en 2014 (tiré de Vachon, 2014c) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 8.4 Marge variable nette du blé de printemps en régie biologique, raisonnée, 
conventionnelle et intensive en 2014 (tiré de Vachon, 2014c) 
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8.3.3 Les indices de risque pour l’environnement (IRE) et la santé (IRS) 
Les indices de risque pour l’environnement (IRE) et la santé (IRS) sont déterminés par un outil intitulé 
l’indicateur de risque des pesticides du Québec (IRPeQ). Les IRS et les IRE permettent de comparer les 
pesticides entre eux afin de choisir les produits générant le moins de risques pour la santé et 
l’environnement. Par conséquent, plus la valeur obtenue est élevée, plus le risque toxicologique est grand 
(tiré de Vachon, 2014c). 
Le calcul de l’indice de risque pour la santé (IRS) prend en considération, pour chacun des pesticides, la 
toxicité aiguë, soit les effets immédiats, tels que l’irritation pour les yeux et la peau, ainsi que la toxicité 
après l’inhalation du produit. La toxicité chronique, soit les effets à long terme, est aussi prise en compte, 
comme les risques cancérigènes, les risques en lien avec la reproduction et le développement. La forme 
(poudre mouillable, granulée, soluble, etc.) et la technique d’application (pulvérisateur à rampe, 
traitement de semences à la ferme, etc.) des produits utilisés sont aussi prises en compte (tiré de Vachon, 
2014c). 
Quant au calcul de l’indice de risque pour l’environnement (IRE), il tient compte, pour chacun des 
pesticides, de la toxicité pour certaines espèces non visées, telles que les abeilles, les vers de terre, les 
oiseaux et les organismes aquatiques. De plus, l’avenir et le comportement des pesticides dans 
l’environnement, soit sa mobilité, sa persistance et sa bioaccumulation font aussi partie du calcul (tiré de 
Vachon, 2014c). Ainsi, dans le cadre du projet d’ACV, un sondage a été réalisé auprès des producteurs 
agricoles afin de connaître leurs habitudes concernant l’utilisation des pesticides. Ce questionnaire a 
permis de démontrer que les régies de culture plus conventionnelles entrainent un risque plus élevé pour 
la santé et l’environnement (figure 8.5). La régie de culture ayant l’indice de risque le plus faible est sans 
aucun doute la régie biologique, puisque l’utilisation des pesticides est grandement réduite.  
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Figure 8.5 Plages des valeurs rencontrées dans 373 champs pour les différents indices de risque 
pour l’environnement (IRE) et la santé (IRS) pour chacune des différentes régies de 
culture du blé en 2013 (tiré de Vachon, 2014c). 
 
8.3.4 La production de CO2 
L’émission de gaz à effet de serre, a été calculée par l’IRDA dans le cadre d’un projet intitulé : 
Développement de la production et la compétitivité des grains de spécialité au Québec avec la 
collaboration de l’université Laval. Selon les données recueillies en 2014 dans le cadre du projet d’ACV du 
blé au Québec, on peut observer que la régie intensive émet la plus grande quantité de CO2 et que la 
culture biologique est celle qui en émet le moins (figure 8.6). Toutefois, l’étude présente quelques lacunes, 
elle est basée sur seulement une année de donnée et le seul indicateur environnemental considéré pour 
l’impact des pesticides était la quantité de CO2 pour la fabrication de ceux-ci (Vachon, 2014c). 
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Figure 8.6 Production de CO2 pour les différentes régies de culture du blé à l’étude en 2014 (tiré de 
Vachon, 2014c). 
 
8.4 Le sommaire des résultats 
La compilation des cinq années du projet d’ACV se révélera certainement un meilleur indicateur et 
permettra de dresser un portrait plus représentatif de la réalité.  
Dans le cadre du projet d’ACV du blé au Québec, réalisé par les meuneries la Milanaise et les Moulins de 
Soulanges, le pourcentage de fusariose, ainsi que le taux de DON, semblent plus élevés dans les régies de 
culture qui ont une utilisation restreinte des pesticides.  
L’analyse des résultats démontre aussi que la culture biologique du blé est plus rentable pour le 
producteur agricole. En effet, la marge de profit net à l’hectare est plus élevée que dans les autres régies 
de culture, principalement à cause du prix d’achat supérieur sur le marché du blé biologique 
On constate aussi que les régies intensive et conventionnelle, telles que pratiquées en 2013 dans le cadre 
de ce projet, ont obtenu un indice de risque pour l’environnement et la santé plus élevé que les autres 
Intensive 
Conventionnelle 
Raisonnée 
Biologique 
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régies de culture. Ainsi, la culture biologique a obtenu les indices IRE et IRS les plus faibles. De plus, la régie 
intensive est la culture qui émet la plus grande portion des GES. 
Sommairement, le projet d’ACV démontre que la culture biologique du blé panifiable au Québec est 
économiquement plus rentable pour les producteurs agricoles et représente un risque moins élevé pour 
l’environnement et la santé. 
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9. ANALYSE MULTICRITÈRE DE QUATRE RÉGIES DE PRODUCTION AGRICOLE DU BLÉ AU QUÉBEC 
L’élaboration d’une analyse multicritère sur un sujet tel que la comparaison de quatre modes de 
production agricole du blé au Québec, soit l’agriculture intensive, conventionnelle, raisonnée et 
biologique, exige la collaboration de plusieurs experts provenant de disciplines différentes et peut prendre 
de nombreux mois, voire plusieurs années à se concrétiser. 
Une analyse multicritère permet d’évaluer sommairement les quatre modes de production du blé selon 
des critères préalablement établis. De plus, cette analyse facilite la hiérarchisation des différentes options 
pour simplifier le processus d’analyse. Par conséquent, l’analyse multicritère devient un outil décisionnel 
qui permet d’effectuer un choix parmi plusieurs options, principalement lorsque les bénéfices ne sont pas 
entièrement quantifiables en valeur financière (Faq-logistique, 2015). 
9.1 Les critères d’analyse 
Les critères sont divisés selon les trois principales sphères du développement durable, soit 
l’environnement, le social et l’économie. Dans l’ensemble de ces sphères, on observe un total de 
22 critères répartis en 7 catégories qui représentent différents champs d’action. Naturellement, les 
critères proposés dans le cadre de cette analyse ne doivent pas être considérés comme définitifs, mais il 
est préférable, et même recommandé, de les adapter en fonction du contexte et des objectifs. De plus, la 
pondération attribuée, ainsi que le choix des critères sont basés sur l’ensemble des connaissances qui ont 
été présentées dans ce document, soit les impacts de l’agriculture sur l’environnement et les impacts 
socio-économiques liés à ce secteur d’activité. Normalement, un groupe d’experts discute de chaque 
critère, détermine son importance et lui assigne la valeur correspondante. Cependant, dans le cadre de ce 
travail d’analyse, ce processus n’a pas été réalisé et la pondération a été attribuée au meilleur des 
connaissances de l’auteur.  
Par conséquent, une pondération entre un et trois a été attribuée à chacun des critères sélectionnés selon 
sa capacité d’influer sur le choix d’une pratique agricole (tableau 9.1). Voici la méthode de pondération :  
3 : le critère a une influence importante dans le choix de la régie de culture.  
2 : le critère a une influence moyenne dans le choix de la régie de culture. 
1 : le critère a une faible influence dans le choix de la régie de culture. 
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Tableau 9.1 Représentation de la pondération des 22 critères servant à la réalisation de l’analyse multicritère en lien avec la comparaison 
de quatre modes de production agricole, soit intensive, conventionnelle, raisonnée et biologique. 
 Catégories Critères Interprétation Pondération 
En
vi
ro
n
n
em
en
t 
A
tm
o
sp
h
è
re
 
1) Émission d’azote 
Les activités agricoles constituent la principale source d’ammoniac (NH3) atmosphérique. Ces émissions sont en 
partie produites par l’application d’engrais et de pesticides dans les champs. Par conséquent, le mode de culture 
utilisé a une influence. Cependant, on entend moins souvent parler de cet impact dans la société actuelle. 
2 
2) Émission de particules 
Les principales sources d’émission particulaires comprennent la poussière du sol, les gouttelettes et les particules 
provenant des produits agrochimiques et des bactéries. Ce problème environnemental occupe une place moins 
importante, quoique non négligeable, dans les préoccupations environnementales actuelles. 
2 
3) Émission de GES L’émission des GES est actuellement au cœur de plusieurs débats politiques, et ce, à l’échelle internationale. 3 
4) Épandage de pesticides 
L’épandage de pesticides constitue une préoccupation majeure de la société actuelle et les effets qui y sont reliés 
sont bien démontrés. 
3 
So
l 5) Érosion du sol 
L’érosion des sols agricoles, par des facteurs éoliens ou hydriques, survient naturellement, et ce, 
indépendamment du mode de culture agricole pratiqué. Cependant, certaines régies de culture ont la possibilité 
de ne pas travailler le sol. 
2 
6) Travail du sol Certains modes de cultures maximisent ou limitent le travail du sol, ce qui peut influencer la qualité du sol. 3 
Ea
u
 
7) Épandage de 
nutriments 
Avec l’avènement du phénomène de l’eutrophisation des plans d’eau dans les dernières années, une gestion 
optimale de l’épandage des nutriments devient primordiale. 
3 
8) Épandage de pesticides 
L’épandage de pesticides constitue une préoccupation majeure de la société actuelle. Bien souvent, une partie 
des pesticides appliqués dans les champs se retrouvent dans les plans d’eau et leurs effets sont bien réels.  
3 
9) Présence de 
perturbateurs 
endocriniens et de 
produits 
pharmaceutiques à 
usage vétérinaire 
Il semble que la présence de perturbateurs endocriniens et de produits pharmaceutiques à usage vétérinaire dans 
l’eau peut entrainer des effets sur la faune. Toutefois, cette prise de conscience est relativement récente. 
2 
So
ci
al
 
Le
 c
o
n
so
m
m
at
e
u
r 10) Aspect esthétique des 
aliments 
En marketing, l’aspect visuel d’un produit est important, puisque les consommateurs achètent souvent un produit 
en fonction de son aspect. 
2 
11) Qualité des aliments 
La population accorde une importance grandissante à la qualité des aliments qu’elle consomme. C’est-à-dire 
qu’elle considère davantage les méthodes de productions derrière les produits. 
1 
12) Aspect santé 
La population accorde maintenant une plus grande importance aux valeurs nutritionnelles des produits 
alimentaires. 
2 
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Tableau 9.1 Représentation de la pondération des 22 critères servant à la réalisation de l’analyse multicritère en lien avec la 
comparaison de quatre modes de production agricole, soit intensive, conventionnelle, raisonnée et biologique (suite). 
 
 Catégories Critères Interprétation Pondération 
So
ci
al
 
L’
ag
ri
cu
lt
e
u
r 
13) Temps d’application de 
la régie de culture 
Le métier de producteur agricole exige de nombreuses heures de travail qui varient en fonction du type de 
culture, des pratiques agricoles utilisées et de la présence ou non d’animaux. Toutefois, dans le cadre de ce 
document, nous nous attarderons principalement à la culture du blé au Québec. 
2 
14) Notoriété du métier 
Dans notre société actuelle où l’information circule rapidement par les réseaux sociaux et les médias, une grande 
panoplie de documentaires à propagande peut parfois influencer notre opinion du métier de producteur agricole.  
1 
15) Aspect santé 
Certaines pratiques agricoles nécessitent une manipulation plus importante de produits chimiques et amène ainsi, 
un risque plus élevé d’intoxication pour le producteur ou l’ouvrier agricole. 
3 
Éc
o
n
o
m
ie
 
Le
 
co
n
so
m
m
at
e
u
r 16) Création d’emplois 
La création et le maintien des emplois sont constamment à préconiser, puisque le pouvoir d’achat forge, en 
grande partie, la base de notre société. 
2 
17) Habitudes d’achat 
Ce sont principalement les consommateurs qui décident des produits que vendront les établissements 
commerciaux. En effet, plus la demande est grande pour une gamme de produits spécifiques, plus ces produits se 
retrouveront sur les tablettes. Par exemple, tout ce processus influence directement l’approvisionnement des 
aliments dans les épiceries. 
3 
L’
ag
ri
cu
lt
e
u
r 
18) Coût associé à la vente 
de la récolte ($/tonne) 
Évidemment, plus les producteurs agricoles obtiennent un prix de vente élevé pour leurs récoltes, plus les 
rendements économiques de l’exploitation agricole risquent d’augmenter. 
3 
19) Coût associé à l’achat 
des semences 
Chaque année, les producteurs agricoles doivent se procurer des semences. Inévitablement, plus le coût d’achat 
des semences est élevé, plus cela entraine des dépenses supplémentaires aux exploitants agricoles et risque de 
diminuer la rentabilité financière de l’entreprise. 
2 
20) Certification requise 
L’exigence d’une certification reconnue peut entrainer une dépense supplémentaire pour l’exploitant agricole, 
ainsi qu’une certaine forme de rigidité dans l’application des pratiques agricoles. 
1 
21) Rendement agricole 
De façon générale, le rendement des cultures est proportionnel aux potentiels de rentabilité. C’est-à-dire que plus 
une culture est productive, plus la rentabilité de l’entreprise a un potentiel élevé. 
3 
  22) Application de 
pesticides 
L’application de pesticides engendre plusieurs coûts supplémentaires, tels que l’achat ou la location de la 
machinerie nécessaire et, naturellement, l’achat des pesticides en tant que tel. 
2 
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Après l’évaluation, une note de moins deux à plus deux a été assignée à chacun des critères. Cette note 
est attribuée selon le degré de facilité d’application du critère ou l’impact positif ou négatif sur une des 
sphères du développement durable, par conséquent : 
- 2 : s’applique très difficilement ou entraine de grands impacts négatifs 
- 1 : s’applique difficilement ou entraine certains impacts négatifs 
+ 1 : s’applique facilement ou crée certains impacts positifs 
+ 2 : s’applique très facilement ou crée de grands impacts positifs 
Cette note est ensuite multipliée par la valeur de la pondération de chaque critère pour obtenir une 
cotation individuelle pour chaque critère. L’addition des notes ainsi obtenues estimera quelle régie de 
culture devient la plus facilement applicable avec le moins d’impacts négatifs sur les trois sphères du 
développement durable, soit l’environnement, le social et l’économie, en fonction des 22 critères 
sélectionnés dans le cadre de cette analyse. 
Afin d’éviter les biais des résultats par l’évaluateur, le schéma de pondération a été établi avant la 
réalisation de l’analyse. De cette manière, la pondération est assignée selon l’importance réellement 
perçue de chaque critère et non en fonction des attentes particulières de l’évaluateur. 
9.2 La grille d’analyse 
Dans cette section du chapitre 9, la grille d’analyse complète sera dévoilée afin de comparer les quatre 
régies de production agricole de la culture du blé au Québec, soit l’agriculture intensive, conventionnelle, 
raisonnée et biologique (tableau 9.2). 
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Tableau 9.2 Évaluation de quatre modes de production agricole pour le blé québécois, soit intensive, conventionnelle, raisonnée et 
biologique. 
 
 Catégories Critères Pondération Intensive Conventionnelle Raisonnée Biologique 
En
vi
ro
n
n
em
en
t 
A
tm
o
sp
h
è
re
 1) Émission d’azote 2 -2 -1 -1 +1 
2) Émission de particules 2 -2 -1 -1 +1 
3) Émission de GES 3 -2 -1 +1 +1 
4) Épandage de pesticides 3 -2 -1 +1 +2 
Total -20 -10 +2 +13 
So
l 
5) Érosion du sol 2 -1 -1 +2 +1 
6) Travail du sol 3 -2 -1 -2 -1 
Total -8 -5 -2 -1 
Ea
u
 
7) Épandage de nutriments 3 -2 -1 +1 +2 
8) Épandage de pesticides 3 -2 -1 +1 +2 
9) Présence de perturbateurs endocriniens et de 
produits pharmaceutiques à usage vétérinaire 
2 -2 -2 -1 +2 
Total -16 -10 +4 +10 
Total de la sphère environnementale -44 -25 +4 +22 
So
ci
al
 
Le
 
co
n
so
m
m
at
e
u
r 
10) Aspect esthétique des aliments 2 +1 +1 -1 -2 
11) Qualité des aliments 1 -2 -2 +1 +2 
12) Aspect santé 2 -2 -2 +1 +2 
Total -4 -4 +1 +2 
L’
ag
ri
cu
lt
e
u
r 
13) Temps d’application de la régie de culture 2 +2 +1 -1 -2 
14) Notoriété du métier 1 -2 -1 +1 +2 
15) Aspect santé 3 -2 -1 +1 +2 
Total -4 -2 +2 +4 
Total de la sphère sociale -8 -6 +3 +6 
Éc
o
n
o
m
ie
 
Le
 
co
n
so
m
m
at
e
u
r 
16) Création d’emplois 2 +2 +1 -1 -1 
17) Habitudes d’achat 3 -1 -1 +1 +1 
Total +1 -1 +1 +1 
L’
ag
ri
cu
lt
e
u
r 
18) Coût associé à la vente de la récolte ($/tonne) 3 -2 -2 +1 +2 
19) Coût associé à l’achat des semences 2 -1 -1 +2 -2 
20) Certification requise 1 +2 +2 -1 -2 
21) Rendement agricole 3 +2 +1 -1 -2 
22) Application de pesticides 2 -2 -1 +1 +2 
Total -4 -5 +5 -2 
Total de la sphère économique -3 -6 +6 -1 
Grand total -55 -37 +13 +27 
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9.3 La justification des cotes attribuées 
Évidemment, l’attribution des cotes pour chacun des critères est effectuée en fonction des connaissances 
et de l’opinion personnelle de l’auteur. Les résultats de l’analyse pourraient s’avérer complètement 
différents si un autre individu réalisait la cotation. 
Par conséquent, il est donc important d’expliquer la distribution des cotations afin que le lecteur 
comprenne la pensée de l’auteur derrière la cotation attribuée. 
9.3.1 L’émission d’azote dans l’atmosphère 
Certaines activités agricoles peuvent générer l’émission d’azote, par l’application d’engrais et de 
pesticides, ainsi que par la combustion issue de la machinerie agricole. Par conséquent, les régies de 
cultures intensive et biologique nécessitent plusieurs passages de la machinerie dans les champs. La 
culture intensive pour le labour des terres et l’épandage des pesticides, et la culture biologique pour le 
travail du sol. Toutefois, en aucun cas la culture biologique ne va épandre de pesticides. Quant à 
l’épandage d’engrais, la probabilité demeure la même pour toutes les régies de cultures. 
9.3.2 L’émission de particules 
C’est principalement la poussière occasionnée par le travail du sol et les particules provenant des produits 
agrochimiques qui contribuent à l’émission particulaire dans l’atmosphère. Cependant, les émissions 
particulaires issues de l’agriculture ont diminué au cours des dernières décennies, notamment en raison 
de la diminution du travail du sol. Le travail réduit du sol et le semis direct sont plus rarement appliqués 
en culture biologique puisque le travail du sol favorise la réduction des végétaux indésirables (les 
mauvaises herbes) en agriculture. Cependant, la pratique du semis direct est parfois utilisée par les 
agriculteurs ayant des régies de cultures intensive et conventionnelle afin de diminuer la charge de travail 
en lien avec la préparation des sols avant de semer, plutôt que par conscience environnementale 
(Robidoux, 2015). En culture du blé, il n’est pas recommandé de pratiquer le semis direct, et ce, 
principalement sur un retour de maïs, puisque cela contribue à conserver les sols humides et ainsi favoriser 
la prolifération de champignons, telle que la fusariose (Vachon, 2014d). Concernant l’épandage de 
pesticides, la régie de culture raisonnée en épand rarement, tandis que la culture biologique n’en épand 
pratiquement jamais. 
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9.3.3 L’émission de gaz à effet de serre 
Au cours des dernières décennies, les émissions de CO2 issus du secteur agricole ont augmenté et il semble 
que cette augmentation soit en partie occasionnée par l’utilisation grandissante d’engrais azotés et de 
synthèse. Cependant, les pratiques agricoles avec peu ou aucun travail du sol et la diminution constante 
de la superficie des terres en jachère participent à la diminution des émissions de GES. Les industries 
secondaires au secteur agricole, notamment les usines de fabrication de pesticides, d‘engrais et d’autres 
produits chimiques agricoles, génèrent des GES dans l’atmosphère. 
9.3.4 Les émissions de pesticides dans l’atmosphère 
Les impacts négatifs des pesticides sur l’environnement sont bien réels et reconnus. Évidemment, pour 
l’environnement, il est préférable d’utiliser le moins possible de pesticides. 
9.3.5 L’érosion des sols 
Certaines pratiques agricoles peuvent contribuer à réduire l’érosion des sols agricoles, comme les semis 
directs ou l’utilisation d’engrais verts, tels le trèfle ou la luzerne. En agriculture biologique et en agriculture 
raisonnée, les principes généraux énumérés dans leurs cahiers de charges respectifs mentionnent que des 
mesures doivent être entreprises afin de limiter l’érosion des sols (Canada. Conseil canadien des normes, 
2011a; Chambres d’agriculture, 2005). Cependant, le travail du sol est préconisé en culture biologique, 
contrairement aux autres cultures où la culture en semis direct est possible. Il arrive que le travail du sol 
favorise le ruissellement ainsi que la compaction des sols, ce qui peut contribuer à l’érosion des sols.  
9.3.6 Le travail du sol 
Le travail du sol constitue l’un des outils les plus importants en agriculture biologique pour contrôler les 
herbes indésirables et incorporer des engrais verts. Cependant, le travail du sol est parfois surutilisé dans 
toutes les régies de cultures et il est certainement possible de réduire le travail du sol dans les pratiques 
agricoles. L’utilisation d’engrais verts pendant la période de jachère, plutôt que la jachère traditionnelle, 
s’avère une pratique qui a déjà permis une réduction considérable de la quantité de travail du sol dans les 
fermes biologiques des Prairies (Centre d’agriculture biologique du Canada (CABC), 2012). D’ailleurs, les 
pratiques agricoles biologiques tendent tranquillement vers un travail réduit du sol. Toutefois, selon les 
observations sur le terrain, le travail du sol semble actuellement encouragé dans la culture du blé. De plus, 
pour certaines cultures céréalières, le semis direct est peu recommandé en agriculture raisonnée, puisqu’il 
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favoriserait la prolifération de champignons, dont la fusariose qui peut devenir problématique pour la 
culture du blé (Vachon, 2014d). Néanmoins, certains agriculteurs qui pratiquent une agriculture plus 
traditionnelle optent pour le semis direct, parfois par souci environnemental, parfois pour diminuer le 
temps nécessaire à la préparation des champs avant de semer. Toutefois, dans les cultures intensives, le 
travail du sol est souvent bien utilisé et même fortement recommandé (N’Dayegamiye, 2007).  
9.3.7 L’épandage de nutriments 
Toutes les régies de cultures à l’étude vont épandre des nutriments dans les champs. Cependant, en 
agriculture raisonnée et en culture biologique, il semble exister un rapport plus favorable à la protection 
de l’environnement. Toutefois, dans les cahiers de charges de ces deux modes de culture, l’importance de 
cet aspect n’est pas mentionnée avec la même intensité. Au niveau du cahier de charges en agriculture 
raisonnée, il est indiqué que le dosage des engrais doit correspondre au besoin des cultures afin de 
minimiser les impacts sur les sols et les cours d’eau. Dans le cahier de charges de la régie biologique, on y 
observe aussi une attention à ce sujet, et les engrais naturels sont favorisés (Canada. Conseil canadien des 
normes, 2011b; Chambres d’agriculture, 2005). Selon les observations sur le terrain, il est assez fréquent 
d’utiliser des engrais synthétiques dans le milieu agricole, en plus des engrais naturels, tel le fumier. 
9.3.8 L’épandage des pesticides et ses impacts sur l’eau 
Comme il a été mentionné précédemment, les pesticides engendrent des impacts réels sur 
l’environnement. Par conséquent, il est préférable d’en épandre le moins possible. 
9.3.9 La présence de perturbateurs endocriniens et de produits pharmaceutiques à usage vétérinaire 
En production biologique, il est interdit d’utiliser les médicaments allopathiques synthétiques d’usage 
vétérinaire, y compris les antibiotiques et les parasiticides (Canada. Conseil canadien des normes, 2011a). 
Dans les autres régies de cultures, il est obligatoire de maintenir un registre des médicaments attribués. 
Néanmoins, dans le cahier de charges européen de l’agriculture raisonnée datant de 2005, il est mentionné 
qu’un tel registre doit être tenu. Tandis qu’en agriculture conventionnelle québécoise, l’obligation de tenir 
un registre concernant l’attribution des médicaments est relativement récente (environ deux ans). Dans 
les établissements agricoles, cette mesure n’est pas exécutée avec assiduité (Lampron, 2015). Les 
producteurs agricoles peinent à s’adapter à cette nouvelle entrée de données et ne comprennent pas 
l’importance de ce registre et le perçoivent plutôt comme un fardeau administratif supplémentaire.  
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9.3.10 L’aspect esthétique des aliments 
Au Québec, plusieurs tonnes d’aliments sont jetées à la poubelle à cause de leur aspect esthétique. Les 
épiceries rejettent entre 20 et 50 % des récoltes de légumes et de fruits frais offerts par les producteurs 
agricoles québécois, sous prétexte que certains sont égratignés, croches, trop gros, trop petits ou trop 
longs, comparativement aux standards établis. Cette sélection découle en grande partie des exigences 
élevées de la société québécoise et de son refus de manger des légumes et des fruits légèrement amochés. 
Les consommateurs sont peu conscientisés par les pertes que ce comportement génère pour les 
producteurs agricoles. Il est estimé que seulement 10 % de la population du Québec serait prête à 
consommer des aliments déformés et déclassés, ce qui demeure assez marginal (Proulx, 2014). 
Le pourcentage d’aliments amochés issus de la culture biologique est plus élevé, puisque ceux-ci sont 
cultivés sans produits chimiques, comme les pesticides, et peuvent présenter des taches brunâtres causées 
par les traitements naturels, comme la bouillie bordelaise sur les tomates (Bio Linéaire, 2012). 
9.3.11 La qualité des aliments 
Généralement, les aliments issus de l’agriculture biologique sont reconnus pour leur plus faible teneur en 
eau, comparativement aux aliments issus de l’agriculture conventionnelle, plus principalement dans les 
légumes-feuilles et les légumes racines, les bulbes et les tubercules. Au final, ces légumes sont plus 
savoureux et perdent moins de volume pendant la cuisson (Bio Linéaire, 2012). 
9.3.12 L’aspect santé des aliments 
Certaines études démontrent aussi que les aliments biologiques contiennent parfois une plus forte teneur 
en antioxydants que ceux issus de l’agriculture conventionnelle. De plus, la composition nutritionnelle de 
divers aliments issus de l’agriculture biologique serait supérieure à ceux issus de l’agriculture 
conventionnelle et raisonnée (Bio Linéaire, 2012). 
Actuellement, les impacts réels des pesticides et des OGM sur la santé humaine sont encore à l’étude 
concernant leur incidence directe sur certaines maladies, comme les cancers, les allergies, les phénomènes 
de résistances aux antibiotiques ou encore les perturbations neurologiques, immunologiques et 
hormonales (Bio Linéaire, 2012). Néanmoins, quelques pesticides commencent à être reconnus comme 
l’une des causes potentielles de certaines de ces maladies. Les cas d’intoxication à l’exposition de 
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pesticides sont bien réels et représentent actuellement un risque pour la santé des ouvriers agricoles 
(Allard, 27 mai 2013). 
9.3.13 Le temps d’application de la régie de culture 
Les périodes de travail des producteurs agricoles sont grandement influencées par les conditions 
météorologiques. S’il pleut ou que les sols sont gorgés d’eau, il est déconseillé d’entrer dans les champs 
avec la machinerie agricole pour éviter la compaction des sols. Par conséquent, les régies de cultures qui 
demandent un contrôle des herbes indésirables par des passages aux champs à des moments bien précis 
dans la croissance des plantes augmentent le risquent de perdre le contrôle sur ces végétaux, puisque si 
les sols sont gorgés d’eau trop longtemps, il est possible que le traitement nécessaire ne puisse être 
effectué. De plus, si le producteur agricole est débordé par ses autres tâches, il peut négliger ces passages 
aux champs. Le contrôle des herbes indésirables par les travaux au sol exige une grande discipline. 
9.3.14 La notoriété du métier de producteur agricole 
L’image projetée par les agriculteurs ayant une pratique agricole intensive est souvent mal perçue et cette 
opinion du public a certainement été modulée par les nombreux documentaires à caractère alarmiste qui 
circulent dans les médias. L’opinion publique semble beaucoup plus positive concernant les producteurs 
biologiques. 
9.3.15 La santé des agriculteurs 
 Comme il a été mentionné précédemment, l’utilisation de pesticides peut engendrer des répercussions 
sur la santé des ouvriers agricoles. D’autant plus si les procédures d’application ne sont pas correctement 
suivies. Évidemment, plus la fréquence de manipulation des pesticides est élevée, plus le risque 
d’intoxication est grand. 
9.3.16 La création d’emplois 
L’industrie reliée aux pesticides est très lucrative, puisque c’est l’équivalent de 44 milliards de dollars qui 
a été vendu dans le monde en 2011. La vente des pesticides est un marché plutôt concentré, c’est-à-dire 
qu’une dizaine d’entreprises détiennent 89 % du marché, dont la plus grande part est située aux États-
Unis avec trois grandes entreprises : Dow Agro Sciences, Monsanto et DuPont, qui se partagent environ 
25 % du marché. Cependant, les deux plus grosses entreprises qui occupent toutes deux 19 % du marché 
se trouvent hors des États-Unis, soit Bayer en Allemagne et Syngenta en Suisse (Robin, 2014). Bien que le 
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marché des pesticides génère beaucoup d’emplois, cela a probablement peu d’incidence au Québec, 
puisque la plupart des entreprises de fabrication sont à l’étranger. Cependant, plusieurs entreprises 
québécoises vendent des pesticides agricoles, telles que les coopératives agricoles ou les entreprises de 
services et de produits agricoles. Il est fort probable qu’une bonne part de leurs revenus soit issue de la 
vente des semences et des pesticides. Ce sont principalement les emplois en lien avec les pesticides qui 
font une différence dans ce critère, puisque les autres sphères sont toutes présentes dans les régies de 
cultures, que ce soit la machinerie agricole ou les semences. Toutefois, la culture biologique va demander 
une main d’œuvre plus importante pour enlever les herbes indésirables. Cependant, cette gestion 
s’applique davantage à la culture maraîchère et ne s'applique donc pas à la culture du blé (Bio Linéaire, 
2012). Le contrôle des herbes indésirables dans la culture du blé biologique se fera principalement par le 
travail au sol. 
9.3.17 Les habitudes d’achat 
Généralement, les aliments provenant de l’agriculture biologique coûtent un peu plus cher, puisque les 
rendements sont parfois plus faibles et moins réguliers. De plus, les produits utilisés, comme les fertilisants 
biologiques, ont parfois des prix plus élevés que les produits synthétiques. Les volumes commercialisés 
moins importants influent également sur le prix coûtant (Bio Linéaire, 2012). Cependant, on observe une 
augmentation des consommateurs désirant se procurer des produits issus de l’agriculture biologique.  
9.3.18 Le coût associé à la vente des récoltes 
Sur le marché, le prix de vente pour une tonne de blé est plus élevé en culture biologique, ensuite en 
agriculture raisonnée, puis en production plus conventionnelle. Par exemple, au 28 septembre 2015, selon 
la prévision des prix issus des producteurs de grains du Québec (PGQ), la moyenne s’élevait entre 270 $ et 
280 $/tonne pour le blé de consommation humaine (PGQ, 2015a). C'est le prix d'achat généralement payé 
aux producteurs agricoles pour le blé issus de l'agriculture intensive et conventionnelle. Cependant, les 
Moulins de Soulanges ont acheté le blé issu de l’agriculture raisonnée à 325 $ la tonne en 2014 (Les 
Moulins de Soulanges, 2014e). Tandis que le blé provenant de la culture biologique sera acheté entre 700 
et 800 $ la tonne aux producteurs agricoles (PGQ, 2015b).  
9.3.19 Le coût associé à l’achat des semences 
Le coût d’achat des semences varie en fonction de ses caractéristiques. Par exemple, une semence 
certifiée biologique coûtera plus cher, qu’une semence traitée aux pesticides, qui elle, sera plus 
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dispendieuse qu’une semence sans traitement et non certifiée biologique (Robidoux, 2015). En agriculture 
raisonnée, l’utilisation de semences traitées aux pesticides n’est généralement pas permise et il n’est pas 
obligatoire d’utiliser des semences certifiées biologiques (Vachon, 2014d). 
9.3.20 La certification requise 
La certification biologique a un cahier de charges assez rigide. La culture biologique doit avoir été pratiquée 
pendant plus de 12 mois avant la récolte et la durée de conversion ne peut excéder les trois années 
requises pour que le champ soit qualifié pour la production biologique (Canada. Conseil canadien des 
normes, 2011a). En agriculture raisonnée, les normes à respecter sont plus flexibles. De plus, le producteur 
agricole obtient automatiquement la certification d’agriculture raisonnée dès la signature d’une entente 
avec les Moulins de Soulanges (Moulins de Soulanges, 2014b). 
9.3.21 Le rendement agricole 
Comme il a été vu précédemment au chapitre 8, le rendement de la culture du blé varie en fonction de la 
régie de culture, soit intensive, conventionnelle, raisonnée et biologique. 
9.3.22 Le coût associé à l’application de pesticides 
Évidemment, l’application de pesticides engendre des coûts supplémentaires concernant l’achat des 
pesticides en tant que tel et de la machinerie nécessaire pour son application, telle qu’une arroseuse 
agricole. 
9.4 Le sommaire des résultats de l’analyse multicritère 
Lorsque l’on observe l’ensemble des résultats, on constate que l’agriculture intensive, telle que définie 
dans le projet de l’ACV sur le blé au Québec des Moulins de Soulanges, a obtenu le plus faible résultat          
(-55), vient ensuite la culture conventionnelle (-37), puis l’agriculture raisonnée (+13) et la régie de culture 
biologique (+25). Si l’on compare les résultats obtenus pour chacune des sphères (environnementale, 
sociale et économique), on observe le même positionnement des différentes régies de cultures, à 
l’exception de la sphère économique où l’agriculture raisonnée a obtenu le résultat le plus élevé, viennent 
ensuite, à égalité, l’agriculture intensive et biologique, puis l’agriculture conventionnelle. C’est 
principalement dans la sphère environnementale que l’on observe le plus grand écart. En effet, 
l’agriculture biologique atteint un total de +22, tandis que l’agriculture raisonnée, ayant le deuxième 
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résultat le plus élevé, a obtenu +4. Au niveau des critères en lien avec l’atmosphère et l’eau, la culture 
biologique surpasse également les autres régies de cultures, puisqu’aucun pesticide n’est utilisé.  
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10. ANALYSE DÉTAILLÉE DES QUATRE MODES DE CULTURES DU BLÉ AU QUÉBEC, SOIT EN AGRICULTURE 
INTENSIVE, CONVENTIONNELLE, RAISONNÉE ET BIOLOGIQUE 
Il n’est pas facile de comparer quatre modes de productions du blé au Québec, puisqu’une multitude de 
facteurs viennent interagir dans l’application des pratiques agricoles, telles que les impacts 
environnementaux qui agissent sur l’atmosphère, le sol et l’eau, les impacts sociaux, comme la création 
ou le maintien d’emplois, les habitudes des consommateurs et la qualité de vie des producteurs agricoles, 
ainsi que les impacts économiques, comme les exigences du marché et les habitudes d’achat de la 
population. 
De ce fait, cette section du document tente de déterminer la meilleure régie pour la culture du blé au 
Québec, tout en tenant compte de nombreux éléments issus de la sphère environnementale, mais aussi 
des sphères sociale et économique.  
10.1 L’analyse des résultats obtenus 
Les résultats obtenus avec l’analyse multicritère sont discutables et peuvent varier en fonction des critères 
sélectionnés et des connaissances de l’auteur. Toutefois, ces données peuvent certainement servir 
d’assise à la discussion. De façon générale, les résultats obtenus à la suite de l’analyse et en fonction des 
critères choisis démontrent que l’agriculture intensive serait la régie de culture la moins avantageuse pour 
l’environnement, la société et l’économie. Vient ensuite, la culture conventionnelle, qui présente plusieurs 
similitudes avec la culture intensive. En effet, les deux cultures font partie d’une agriculture considérée 
comme productiviste. C’est-à-dire que les décisions relatives à l’exploitation agricole sont principalement 
basées sur des critères économiques et dans le but d’augmenter les rendements (Sauvé et Proulx, 2007). 
On observe que les régies raisonnée et biologique ont obtenu un résultat global positif et que la régie 
biologique serait nettement plus avantageuse que les trois autres régies de culture du blé au Québec. C’est 
principalement au niveau de la sphère environnementale que la culture biologique se démarque des 
autres. 
10.1.1 La sphère environnementale 
L’analyse multicritère démontre que la culture biologique serait de loin la plus avantageuse au niveau 
environnemental. Ensuite se positionnent l’agriculture raisonnée, la culture conventionnelle, puis 
intensive. 
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Globalement, ce qui distingue nettement la culture biologique des autres régies de culture sur le plan 
environnemental, c’est l’absence de pesticides dans ces pratiques agricoles. L’agriculture raisonnée 
obtient aussi plusieurs points en raison de son principe de base qui demande aux agriculteurs de ne pas 
utiliser de pesticides, mais dont l’utilisation est tout de même permise sous certaines conditions et avec 
une demande de dérogation (Vachon, 2014c). 
Pourtant, il existe plusieurs solutions afin de réduire l'utilisation des pesticides dans les productions 
agricoles, comme la rotation des cultures qui permet de perturber les cycles des ravageurs. D’ailleurs, 
en 2011, déjà 55 % des fermes canadiennes de cultures végétales utilisaient cette méthode (tableau 10.1).  
Tableau 10.1 Détails des méthodes de remplacement des pesticides utilisées dans les productions 
agricoles de cultures végétales, par province ou région, en 2011 (tiré de Canada. 
Statistique Canada, 2014).  
 
Sommairement, ce sont les exploitations agricoles de l'Ontario, de la Saskatchewan, du Manitoba et de 
l'Alberta qui utilisaient plus fréquemment cette pratique de lutte antiparasitaire en 2011 (Canada. 
Statistique Canada, 2014). Cette pratique contribue aussi à diminuer l’érosion des sols agricoles, et il est 
possible que ce soit principalement pour cette raison que les producteurs agricoles adoptent cette 
méthode (Robidoux, 2015). 
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Une autre pratique simple qui diminue l’utilisation des pesticides, notamment dans la culture du blé, c’est 
l’ensemencement des champs dès l’automne avec du blé d’hiver plutôt que du blé de printemps. Cette 
mesure fait en sorte que dès l’apparition des beaux jours au printemps, le blé semé à l’automne reprend 
sa croissance où il l’avait abandonné avant d’entrer en dormance. Ainsi, le blé obtient une avance sur les 
herbes indésirables et commence déjà à recouvrir le sol laissant moins de possibilités de croissance aux 
herbes nuisibles, qui elles, amorceront leur développement au printemps (Vachon, 2014c). En Ontario, 
déjà 26 % des exploitations agricoles utilisent cette technique, suit le Manitoba avec 14 %. Le Québec vient 
en avant-dernière place avec 5 %, devant l’Alberta avec 4 % (Canada. Statistique Canada, 2014). Le principe 
sous-jacent de cette pratique est relativement simple : le développement d’un végétal s’effectue en 
fonction de la disponibilité de certaines ressources (nutriments, luminosité, etc.) et lorsque le milieu est 
déjà utilisé par un autre végétal, les ressources sont moins disponibles pour un nouveau végétal qui tente 
de s’implanter (Raven et autres, 2014).  
Aussi, l’utilisation d’un couvre-sol peut contribuer à réduire l’utilisation d’insecticides. En effet, quelques 
espèces de couvre-sol produisent des toxines qui peuvent contribuer à repousser certains types de 
ravageurs. Par exemple, le millet perlé empêche les nématodes de se reproduire. D'autres couvre-sol, 
comme certaines espèces de la famille de la moutarde, surtout celles qui renferment de fortes 
concentrations d'acide érucique et de glucosinolate, agissent comme fumigant naturel grâce à la 
dégradation chimique de ces produits (Ontario. OMAFRA, 2013c). D’ailleurs, l’utilisation d’un couvre-sol 
tel que le trèfle rouge, l’avoine, le seigle ou le radis oléagineux peut aussi amener plein d’autres avantages, 
tels que la réduction de l’érosion du sol, l’ajout de matière organique au sol, ainsi que l’amélioration de la 
structure et la réduction des risques de compactage du sol (Ontario. OMAFRA, 2013c).  
La province de l’Ontario tend à combiner plusieurs méthodes de remplacement des pesticides dans ses 
productions agricoles. C’est que le gouvernement ontarien est préoccupé par les pesticides, 
principalement par les néonicotinoïdes, communément nommés néonics. Ce pesticide enrobe les 
semences et se retrouve dans plus de 99 % des semences de maïs-grain et 30 % des semences de soya, ce 
qui représente plus de 500 000 hectares de cultures annuelles au Québec. L’Ontario est la première 
province en Amérique du Nord à proposer un règlement afin de réduire de 80 % les superficies cultivées 
avec des semences traitées aux néonics d'ici 2017, et ce, afin de protéger les abeilles et les autres insectes 
pollinisateurs affectés par les effets négatifs de ce pesticide. Actuellement, de nombreux organismes dont 
la Fondation David Suzuki, Équiterre et le Regroupement national des conseils régionaux de 
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l’environnement (RNCREQ) exercent des pressions sur les instances politiques québécoises afin d’interdire 
l’utilisation de ces pesticides (Fondation David Suzuki, 2014). 
L’impact de ces pesticides sur les colonies d’abeilles n’est plus un mythe, mais bien une réalité qui a été 
démontrée en 2014 par un groupe de 29 scientifiques indépendants qui ont analysé plus de 
800 publications. Cette étude a permis de confirmer que les pesticides de type néonics entrainent des 
impacts négatifs sur les abeilles et représentent un risque élevé pour un grand nombre d'espèces utiles, 
dont les papillons, les vers de terre et les oiseaux (Fondation David Suzuki, 2014). 
Une étude québécoise démontre que, contrairement à la croyance populaire, le traitement des semences 
aux néonics n'augmente pas le rendement des cultures agricoles (Fournier et autres, 2013). De plus, le 
MAPAQ (Québec. MAPAQ, 2014b) conseille aux producteurs agricoles d’utiliser des semences traitées 
uniquement lorsque cette mesure est justifiée et qu’autrement, il est préférable d’en éviter l’utilisation. 
Néanmoins, lorsque l’utilisation de semences traitées est justifiée par l’historique des champs ou la 
présence d’insectes ravageurs du sol, le MAPAQ propose, par l’entremise du programme Prime-Vert, une 
aide destinée à financer l’installation de déflecteurs sur les semoirs. Ce type d’installation permet de 
réduire la quantité de poussières émanant des semences traitées et d’ainsi diminuer les risques 
d’exposition aux insecticides pollinisateurs. Par conséquent, il serait souhaitable que les instances 
politiques prennent part à ce changement et posent des actions concrètes en ce sens. En effet, puisque 
Santé Canada est responsable de l'approbation des pesticides au Canada, et que les gouvernements 
provinciaux ont le pouvoir de règlementer l'usage et la vente des pesticides sur leur territoire (Fondation 
David Suzuki, 2014), les mesures favorisant la lutte antiparasitaire naturelle pourraient être favorisées. 
L‘alternative aux pesticides la plus couramment utilisée au Québec s’avère la rotation des cultures (48 %). 
La région des grandes prairies canadiennes use davantage de cette technique, et il est possible d’envisager 
que cette pratique soit principalement utilisée pour des raisons de fertilisation et d’alimentation du bétail. 
Ainsi, on observe que dans l’ensemble, les exploitations québécoises utilisent peu de méthodes 
alternatives aux pesticides (Canada. Statistique Canada, 2014). Au contraire, l’utilisation des pesticides 
augmente au Québec, principalement à cause des superficies cultivées en maïs et en soya qui 
s’agrandissent et qui nécessitent souvent des pesticides. D’ailleurs, la réduction des budgets alloués par le 
gouvernement provincial en environnement contribue certainement à l’accroissement de l’utilisation des 
pesticides, puisque les activités en recherche et développement afin d’élaborer des pratiques plus 
écologiques ont grandement diminué. En effet, malgré la volonté du gouvernement de réduire de 25 % 
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l'impact des pesticides sur l'environnement et sur la santé des Québécois, les ventes de ces produits ne 
cessent d’augmenter. Les quantités de pesticides vendues aux producteurs agricoles ont augmenté de 
27 % entre 2006 et 2012 et certains produits ont connu une hausse importante des ventes, comme 
l'herbicide glyphosate (Roundup) de la compagnie Monsanto, et ce, même si l’ingrédient actif de cet 
herbicide a été déclaré l’an passé comme substance cancérigène potentielle chez l'humain par le Centre 
international de recherche sur le cancer de l'Organisation mondiale de la santé (Gerbet, 21 octobre 2015). 
Il pourrait être intéressant de promouvoir davantage les stratégies de lutte intégrée comprenant un 
ensemble de pratiques agricoles, permettant de réduire l’utilisation des pesticides. Le Réseau 
d’avertissements phytosanitaires (RAP) a déjà pour mission d’informer les producteurs agricoles 
québécois sur la présence et l’évolution des ennemis des cultures dans leur région, ainsi que sur les 
stratégies d’intervention les plus appropriées dans un contexte de gestion intégrée des cultures et de 
développement durable (Québec. MAPAQ, 2015e). 
Les stratégies marketing (publicités à la télévision, dépliants, catalogues, etc.) des fabricants et 
commerçants de pesticides sont très persuasives. Elles incitent à l’achat et participent à la banalisation de 
l’utilisation des pesticides dans l’esprit des consommateurs (Arcand, 27 octobre 2015; Charbonnier et 
autres, 2015). Aussi, les pesticides sont mis en marché au Canada à la suite d’un processus d’homologation 
visant à assurer que leur utilisation ne représente pas de risque inacceptable pour la santé et 
l’environnement, lorsque leur utilisation respecte le mode d’emploi (Québec. MDDELCC, 2015c). 
L’homologation semble plutôt axée sur les procédures d’utilisation plutôt que sur les dangers potentiels 
de l’utilisation du pesticide, ce qui peut laisser présager que le produit est inoffensif pour la santé et 
l’environnement (Charbonnier et autres, 2015).  
De plus, les conseils en magasin concernent principalement le choix des produits de pesticides et leur 
dosage, mais peu les mises en garde concernant les risques sanitaires et environnementaux liés aux 
pesticides (Charbonnier et autres, 2015). Pourtant, parmi les outils non réglementaires du ministère, on 
retrouve une formation pour les vendeurs et les utilisateurs de pesticides. Celle-ci consiste à démontrer 
les risques associés aux pesticides et porte sur la diffusion des informations concernant ces produits à 
transmettre à l’ensemble de la population. L’objectif vise à assurer que les vendeurs et les utilisateurs 
possèdent les connaissances nécessaires pour une utilisation rationnelle et sécuritaire des pesticides. À ce 
jour, plus de 25 000 personnes au Québec, dont des agriculteurs, sont titulaires d’un certificat relatif à 
l’utilisation de pesticides, et 1 500 entreprises québécoises sont titulaires d’un permis (Québec. MDDELCC, 
2015c). Toutefois, très peu de recommandations sur les impacts potentiels des pesticides sont formulées 
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à l’achat de pesticides (Charbonnier et autres, 2015). Pourtant, la Loi sur les pesticides prévoit que les 
vendeurs et les utilisateurs de pesticides doivent démontrer leurs compétences et préalablement obtenir 
une certification du MDDELCC (SOFAD, 2015).  
Au moment de rédiger ces lignes, le ministre de l’Environnement, monsieur David Heurtel, faisait 
l’annonce d’une Stratégie québécoise sur les pesticides 2015-2018. Cette stratégie démontre les grandes 
orientations et les objectifs qui guideront les actions du gouvernement au cours des prochaines années. 
Sommairement, ces mesures se traduiront principalement par des modifications législatives et 
réglementaires qui feront éventuellement l’objet de consultations avec les partenaires, ce qui permettra 
d’en préciser et d’en bonifier le contenu. Plus précisément, la stratégie procédera à trois actions, soit la 
modernisation de la Loi sur les pesticides, la modification du Code de gestion des pesticides et la 
responsabilisation des utilisateurs de pesticides (Québec. MDDELCC, 2015c). 
Un des arguments de vente en faveur des cultures OGM (maïs, canola, soja, etc.) qu’utilisent les 
entreprises qui les fabriquent met de l’avant que l’utilisation de ce type de culture permet une diminution 
de l’application de pesticides. Cependant, des données récentes démontrent l’effet contraire, d’autant 
plus que la vente de pesticides augmente dans les deux pays produisant environ 60 % des OGM dans le 
monde, soit les États-Unis et le Canada, ainsi que dans les deux autres principaux producteurs mondiaux 
d'OGM, l’Argentine et le Brésil (22 % d’augmentation par an). Il est intéressant de noter que c’est plutôt 
dans les pays qui refusent l’utilisation des OGM que l'on observe une baisse des ventes de pesticides. Ces 
données démontrent donc que l’on peut réduire l’utilisation des pesticides sans avoir recours aux OGM 
(Greenpeace, 2007). 
Bien qu’une baisse de l’utilisation des pesticides soit observée lors des premières années d’utilisation des 
cultures OGM, plusieurs études tendent à démontrer que cette réduction de l'utilisation de pesticides se 
renverserait après quelques années. En effet, les premières années de l'introduction de ces cultures OGM 
(à partir de 1995), une baisse d’utilisation de pesticides a été observée. Cependant, depuis 2003, 
l’utilisation des pesticides a augmenté, malgré l’utilisation de cultures OGM. La même étude, démontre 
aussi que l'écart entre les cultures OGM et non OGM, en terme de réduction de pesticides, s'amenuise au 
cours des années. Par exemple, dans le cas du maïs Bt (OGM) et du maïs conventionnel, l'utilisation 
d'insecticide contre la pyrale du maïs a baissé considérable dans les deux cas passant d'un écart de 0,57 
en 1997 à 0,04 en 2003 et 2004 (Benbrook, s.d.). 
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De plus, de nouveaux produits OGM sur le marché utiliseraient davantage de pesticides. Par exemple, le 
maïs OGM Roundup Ready Corn 2 de Monsanto nécessite deux applications de glyphosate (HarnessXtra + 
Roundup) et obtient par conséquent un indice de pression environnementale de presque 5 kg à l'hectare, 
soit plus du double de la moyenne actuelle au Québec, et près du tiers de plus qu'en 1995, première année 
des OGM dans les champs. L'entreprise Monsanto (par exemple) vend 90 % des semences OGM dans le 
monde et vend également aux producteurs agricoles, les pesticides qui les accompagnent. Dans ces 
circonstances, il semble un peu ironique de penser qu’une entreprise va volontairement introduire dans 
ses propres produits un nouveau produit qui contribuera à la diminution des ventes de ses autres produits 
(Greenpeace, 2007). 
Cette démonstration expose les limites de la loi. Par exemple, la Loi sur les pesticides émet des 
ordonnances sur la façon de vendre les pesticides et sur l’utilisation en tant que telle des pesticides, mais 
ne contient aucun règlement concernant les circonstances dans lesquelles l’utilisation des pesticides serait 
justifiée dans les procédures agricoles culturales ni de conseils et de renseignements à fournir 
obligatoirement à l’achat de pesticides. 
Quant au Règlement sur les exploitations agricoles, il stipule à l’article 1 que « Le règlement a pour objectif 
d’assurer la protection de l’environnement, particulièrement celle de l’eau et du sol, contre la pollution 
causée par certaines activités agricoles ». 
Toutefois, le règlement ne fait aucunement mention des circonstances entourant la justification autorisant 
l’utilisation des pesticides. Dans le cadre de ce règlement, la rédaction d’un Plan agroenvironnemental des 
fertilisants (PAEF) devient l’un des moyens utilisés pour protéger l’environnement. Le plan doit être 
obligatoirement rédigé par une personne accréditée et signé par un agronome. Cet outil vise à faire le lien 
entre le sol et les élevages, puis à établir l’équilibre entre les éléments apportés et les éléments prélevés 
au sol (Schiettekatte, 2000). Ce document aide les producteurs agricoles à évaluer les aspects ou les 
problèmes environnementaux dans leur exploitation agricole (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Cependant, le contenu obligatoire du PAEF se limite aux matières fertilisantes. Depuis cinq ans, l’Ordre 
des agronomes du Québec veut faire reconnaître la recommandation de pesticides comme étant un acte 
agronomique officiel, au même titre que les fertilisants, ce qui n’est actuellement pas le cas (Arcand, 
27 octobre 2015). 
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Aussi, dans la pratique, il arrive que les entreprises qui vendent les pesticides, les semences et les 
fertilisants proposent aux producteurs agricoles de leur rédiger un PAEF à moindre coût en échange de 
l’achat de leurs produits. Dans un tel contexte, il serait donc possible que la rédaction du PAEF ne soit pas 
tout à fait neutre, puisque le vendeur doit souvent satisfaire des normes de ventes imposées par son 
employeur et que certaines entreprises offrent des primes à leurs employés en fonction de leurs ventes 
(Arcand, 27 octobre 2015). La rédaction d’un PAEF devrait être réalisée en toute neutralité et permettre 
l’application de fertilisants et de pesticides de façon raisonnée, en tenant compte des objectifs 
économiques de l’exploitation agricole et des objectifs environnementaux de la région (Schiettekatte, 
2000).  
Le plan d’accompagnement agroenvironnemental (PAA) constitue un autre outil disponible pour les 
producteurs agricoles. Celui-ci permet de tracer le portrait global de la situation agroenvironnementale 
d’une entreprise agricole. Il permet aussi d’identifier l’ensemble des éléments à améliorer qui ont un 
impact sur l’environnement et, dans beaucoup de cas, sur le rendement de l’exploitation agricole. Cet outil 
vise à trouver des solutions réalistes et efficaces pour résoudre certains problèmes ou améliorer la 
situation et avoir accès à de l’aide financière pour assurer un accompagnement et un suivi dans la mise en 
œuvre des solutions envisagées (Québec. MAPAQ, 2014c). Bien que la participation soit volontaire, 35 % 
des exploitations agricoles du pays se sont dotées d’un PAA en 2011 (tableau 10.2). Plus précisément, au 
Québec, 72 % des entreprises agricoles avaient un PAA en 2011. Dans les provinces de l’Atlantique, ce 
chiffre s’élevait à 53 %.  
Tableau 10.2 Plans agroenvironnementaux (plan environnemental de la ferme) et plan d’action 
(pratiques de gestion bénéfiques) dans les exploitations agricoles canadiennes, par 
province ou par région, en 2011 (tiré de Canada. Statistique Canada, 2014). 
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On observe que le taux de participation au PAA varie entre les provinces, ce qui peut s’expliquer par les 
programmes provinciaux en vigueur, ainsi qu’aux différences dans les législations provinciales (Ontario. 
OMAFRA, 2015). Au Québec, dans certaines situations, l’obtention d’une aide financière peut être 
conditionnelle à ce que le producteur agricole s’engage, pour une période de trois ans, à mettre en place 
les interventions inscrites dans le plan d’action du PAA. (Québec. MAPAQ, 2014c). Le plan d’action décrit 
en détail les pratiques de gestion à mettre en place afin d’améliorer les conditions environnementales et 
de réduire les impacts négatifs possibles sur l’environnement. En 2011, 43 % des fermes canadiennes 
ayant un PAA avaient mis en œuvre l’intégralité des recommandations inscrites dans leur plan d’action, 
tandis que 52 % les avaient instaurées en partie. Le Québec affichait la plus forte proportion de fermes où 
l’ensemble des recommandations inscrites au plan d’action avait été mises en place (76 %) (Canada. 
Statistique Canada, 2014). Puisque, tout comme dans le PAEF, un agronome doit accompagner le 
producteur agricole dans la réalisation du PAA, pourquoi ne pas jumeler ces deux outils pour créer un seul 
et même document qui générerait une vue d’ensemble des pratiques agricoles de l’entreprise agricole, 
concernant entre autres, l’application de pesticides et de fertilisants (Québec. MAPAQ, 2014c). 
Les instances gouvernementales provinciales détiennent le pouvoir de limiter l’utilisation des pesticides 
en appliquant des règlements légiférant la période et les circonstances en entourant l’utilisation. De tels 
règlements contribueraient certainement à diminuer l’utilisation des pesticides par les producteurs 
agricoles québécois. Une prise de conscience collective doit se réaliser au sujet des impacts potentiels des 
pesticides sur la santé et l’environnement. De plus, le marketing entourant la commercialisation des 
pesticides doit être règlementé plus sévèrement. Le gouvernement du Québec pourrait mettre en place 
un réseau d'experts, tels que des agronomes, biologistes et écologistes indépendants des entreprises 
d'intrants (engrais, pesticides, OGM, etc.) afin d’assurer aux producteurs agricoles une certaine neutralité 
dans les recommandations. 
La seule note négative qu’a reçue la régie biologique dans la sphère environnementale, c’est dans la 
section traitant du travail du sol. Il existe principalement trois types de travail du sol couramment utilisés 
au Canada, soit le travail classique du sol, le travail réduit ou le semis direct. Dans le premier cas, le travail 
classique du sol consiste à incorporer ou à enfouir la plupart des résidus de culture de l’année précédente 
dans le sol. Le travail réduit du sol permet de garder la majeure partie des résidus de culture à la surface. 
La culture sans travail du sol consiste à semer directement dans les résidus de culture de l’année 
précédente pour éviter le travail mécanique du sol (Canada. Statistique Canada, 2014). 
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Certaines pratiques agricoles relatives au travail du sol peuvent contribuer à réduire l’érosion et favoriser 
la fertilité du sol, et par conséquent, préserver et améliorer les terres agricoles. En effet, lorsque les sols 
sont recouverts par de la végétation ou des résidus de culture, ils sont moins susceptibles de se dégrader 
à cause de l’érosion éolienne et hydrique (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Cependant, c’est principalement les facteurs comme le climat, les caractéristiques du sol et le type de 
culture qui vont influencer le type de travail du sol qui sera utilisé. Par exemple, les céréales peuvent 
croître facilement avec des pratiques de travail réduit ou sans travail du sol, tandis qu’il est généralement 
plus facile de cultiver la pomme de terre avec un travail classique du sol (Canada. Statistique Canada, 
2014). Mais cela demeure une généralité, comme il a été mentionné précédemment, il est préférable de 
ne pas semer directement le blé dans les résidus de culture du maïs, puisque les résidus contribuent à 
conserver un taux d’humidité élevé et par conséquent, peuvent favoriser la prolifération de champignons 
indésirables (Vachon, 2014c). Choisir une pratique agricole n’est pas une simple décision, il faut prendre 
en compte une multitude de facteurs. 
Chacune de ces trois pratiques présente ses propres avantages et ces inconvénients. Le travail classique 
rend le sol plus poreux et plus meuble, ce qui favorise l’échange d’air et la croissance des racines et 
contribue à l’accélération de la décomposition de la matière organique. Toutefois, l’élimination des résidus 
de surface rend le sol plus vulnérable à l’érosion éolienne et hydrique. Les résidus de culture laissés au 
champ contribuent à la conservation du sol et amènent un taux d’humidité plus élevé. Dans certains cas, 
cela peut s’avérer avantageux. De plus, le travail réduit du sol et la culture sans travail du sol diminuent le 
nombre de passages de machinerie dans les champs, d’où des économies de main-d’œuvre et de 
carburant, donc par la bande, une diminution des émissions de GES (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Actuellement, en grande culture biologique, il semble plus difficile de diminuer le travail au sol, puisque le 
contrôle des herbes indésirables s’effectue principalement par le travail du sol. Cependant, on assiste à un 
intérêt grandissant dans le développement de systèmes de cultures biologiques sans labour qui 
rassemblent les avantages des deux systèmes, c’est-à-dire la culture sans pesticides et un travail du sol 
réduit (Thiessen Martens et Entz, 2008). 
Un sol sain s’avère indispensable pour une agriculture rentable et durable en régie biologique. La base 
d’un sol riche exige de porter des soins particuliers à la matière organique dans le sol. La rotation des 
cultures, des cultures-abris et l’ajout de fumier à la terre font partie des pratiques courantes dans les 
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fermes biologiques et dans quelques exploitations agricoles plus conventionnelles. De telles pratiques 
favorisent la formation de matière organique. Globalement, la conservation d’un sol implique également 
la protection de la matière organique existante. Cette matière organique se décompose naturellement 
avec le temps, libérant des nutriments pour les cultures. D’ailleurs, l’accélération du processus de 
décomposition par le travail du sol peut épuiser la matière organique (Thiessen Martens et Entz, 2008). 
C’est-à-dire que pour se décomposer, la matière a principalement besoin d’azote. Or, les résidus des 
cultures précédentes sont principalement composés de carbone et puiseront l’azote contenu dans le sol 
pour se décomposer. Le sol épuisera donc sa réserve d’azote, ce qui pourrait créer une carence pour la 
prochaine culture et obliger le producteur agricole à ajouter de la matière fertilisante azotée.  
Au Canada, au cours des 20 dernières années, le travail classique du sol est devenu moins populaire, tandis 
que l’absence de travail du sol est de plus en plus couramment utilisée, et ce, particulièrement en 
Saskatchewan et en Alberta. Les terres préparées à l’ensemencement par le travail classique du sol ont 
diminué, passant de 69 % en 1991 à 19 % en 2011. Quant aux exploitations agricoles pratiquant le travail 
réduit du sol, le pourcentage est demeuré relativement stable, se situant à 24 % en 1991 et 25 % en 2011. 
La culture sans travail du sol a connu une croissance fulgurante et est passée de 7 % en 1991 à 56 % 
en 2011. La plupart des exploitations agricoles canadiennes n’effectuant aucun travail du sol se situaient 
dans les Prairies (Canada. Statistique Canada, 2014). 
10.1.2 La sphère sociale 
Au niveau de la sphère sociale, la culture biologique et l’agriculture raisonnée ont toutes deux reçu une 
note positive. Ces modes de culture ne favorisent pas l’utilisation des pesticides, ce qui entraine des 
répercussions positives sur la santé humaine, ainsi que sur la notoriété de ces exploitations. D'autre part, 
la sensibilisation croissante de la population à une alimentation saine et à la protection de l'environnement 
contribue à la préférence des consommateurs pour ces régies de culture (Canada. Service Canada, 2014).  
Même si la population se conscientise graduellement, il reste bien présent dans la mentalité des gens de 
se fier à l’aspect esthétique d’un aliment pour effectuer un achat à l’épicerie. Les consommateurs gardent 
cette habitude, même si c’est à l’encontre du concept de s’alimenter de produits cultivés sans intrants 
chimiques comme les pesticides. En effet, les insecticides permettent de diminuer les attaques des 
insectes qui peuvent laisser des cicatrices sur le produit et ainsi créer quelques imperfections et diminuer 
le caractère esthétique de l’aliment. Ainsi, la population doit faire la part des choses et modifier ses critères 
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d’achats afin de les coordonner avec l’idée de s’alimenter de produits cultivés dans des conditions plus 
respectueuses de l’environnement et de façon plus écologique.  
Bien souvent, les producteurs agricoles désirent diminuer leurs impacts sur l’environnement en adoptant 
certaines mesures, mais parfois, la pression exercée par les marchés nationaux et internationaux ne 
favorise pas le changement des pratiques et influence le mode de culture qui sera appliqué. De plus, à 
cause de la saison froide, les producteurs agricoles du Québec et du Canada ne cultivent qu’une partie de 
l’année, comparativement à certains pays en compétition avec le Canada. Il devient donc difficile pour les 
entreprises canadiennes de concurrencer les entreprises étrangères et pour y arriver, les producteurs 
locaux ont le réflexe de cultiver à moindres coûts, tout en obtenant le plus de rendement possible. Ainsi, 
la société doit accorder une plus grande importance à l’achat local, ce qui favoriserait le marché québécois 
et canadien et ferait en sorte que le marché international exercerait moins de pression sur les producteurs 
locaux.  
Un autre aspect à considérer dans le choix des pratiques culturales, c’est la disponibilité du producteur 
agricole. En effet, la culture biologique s’avère beaucoup plus rigoureuse au niveau des passages au 
champ. C’est-à-dire que les grandes cultures biologiques exigent des passages de machinerie agricole, telle 
que le peigne, a des moments précis durant la période de croissance des herbes indésirables afin de les 
réduire et de les éliminer. De ce fait, si les conditions météorologiques ne sont pas clémentes au moment 
opportun, la fenêtre de temps où le travail du sol peut s’effectuer devient grandement restreinte. Voilà un 
avantage de l’agriculture raisonnée, où, contrairement à la culture biologique, l’utilisation des pesticides 
est permise de façon restreinte et sous certaines conditions, ce qui peut devenir un élément rassurant 
pour le producteur agricole. 
10.1.3 La sphère économique 
Certaines études, notamment celle de l’ACV du blé, réalisées par les deux meuneries démontrent que 
l’agriculture de type productivisme n’est pas nécessairement la plus économiquement rentable pour le 
producteur agricole, même si ces méthodes obtiennent généralement le plus grand rendement cultural 
du blé. Par conséquent, la croyance populaire au sein des producteurs agricoles est que l’application de 
pesticides, tels que les insecticides et les herbicides, diminue le coût de la main-d’œuvre et contribue à 
l’augmentation du rendement des cultures, ce qui normalement, devrait leur assurer une meilleure 
rentabilité. Comme il a toutefois été démontré par les deux premières années de données du projet de 
recherche d’ACV du blé au Québec présentées précédemment, ce n’est pas toujours le cas. Les résultats 
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de l’ACV démontrent que c’est la culture du blé pour consommation humaine cultivé en régie biologique 
qui est le plus économiquement rentable pour les producteurs agricoles. Toutefois, selon le concept de 
l’offre et la demande, si l’ensemble des producteurs agricoles obtenaient une certification biologique, on 
observerait une diminution de la marge de profit nette des produits biologiques. 
Selon l’évaluation effectuée dans l’analyse multicritère, l’agriculture raisonnée serait la plus avantageuse 
pour le producteur agricole au point de vue financier. Cela pourrait s’expliquer par le fait que l’agriculteur 
de blé québécois, qui devient un client des Moulins de Soulanges, n’a pas à débourser de frais pour obtenir 
la certification d’Agriculture raisonnée. En plus, il n’a pratiquement jamais de dépenses de pesticides, et 
l’achat de semences s’avère moins dispendieux puisqu’il n’est pas nécessaire d’acheter des semences de 
blé certifiées biologiques. Les Moulins de Soulanges considèrent important, pour conserver la certification 
Agriculture raisonnée, que les semences n’aient reçu aucun traitement pesticide (néonics) (Vachon, 
2014c). De plus, les Moulins de Soulanges versent une prime à l’achat des récoltes de blé, aux producteurs 
ayant utilisé ni fongicides et autres pesticides. 
Au cours de l’année 2006, il a été observé que les dépenses en carburant encourues par les exploitations 
agricoles n’effectuant aucun travail du sol étaient trois fois moins élevées que les entreprises agricoles 
pratiquant un travail du sol conventionnel (Canada. Statistique Canada, 2009). Cette réduction de 
l’utilisation des carburants diminue également la pollution atmosphérique et les émissions de gaz à effet 
de serre. 
Selon l’analyse présentée dans ce travail, c’est la régie conventionnelle qui serait la moins rentable pour 
le producteur agricole, puisque ce type de régie obtient un rendement plus faible que la culture intensive, 
selon les données présentées par l’ACV des meuneries, même si ce sont sensiblement les mêmes pratiques 
agricoles qui sont appliquées pour le même prix de vente des récoltes. Les consommateurs recherchent 
des produits avec un bel aspect esthétique, ce qui avantage les régies de culture dites traditionnelles 
(intensive et conventionnelle), mais les consommateurs recherchent aussi des produits bons pour la santé 
et produits de façon plus éthique et écologique, et ce, à moindre coût d’achat (Strategic Counsel, 2014). 
Ainsi, les producteurs agricoles en agriculture raisonnée et biologique sont avantagés en ce qui concerne 
l’aspect de la santé et de l’environnement, mais l’application de pesticides permet de produire un aliment 
esthétiquement parfait, ce qui donne un avantage aux deux méthodes agricoles qui en utilisent. De plus, 
la fabrication et la vente des pesticides génèrent de nombreux emplois, ce qui reste avantageux quand on 
considère la création d’emploi. 
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Cependant, on observe ici une certaine incohérence dans le raisonnement de la société. C’est-à-dire que 
la population désire un produit sans pesticides, mais qui doit être esthétiquement parfait, et offert à 
moindre coût (Proulx, 2014). Par conséquent, on sait que les produits biologiques coûtent actuellement 
un peu plus cher en épicerie, principalement à cause de la faible disponibilité sur les tablettes (Bio Linéaire, 
2012). Cependant, le principe de l’offre et la demande est aussi applicable dans l’alimentation biologique, 
c’est-à-dire que plus la demande des consommateurs pour les produits biologiques deviendra élevée, plus 
les épiceries pourront acheter de grands volumes de ces produits et pourront diminuer les prix de vente 
pour les consommateurs. C’est ce qu’a réussi à démontrer l’épicerie biologique Club Organic à Montréal 
(Club Organic, 2014). Par conséquent, un travail de sensibilisation et d’éducation reste à faire afin de 
remédier à cette incohérence et d’arriver à changer les mentalités comme quoi les aliments biologiques 
sont nécessairement plus chers. De plus, la perte d’emplois qui découleraient de l’inutilisation des 
pesticides peut agir comme un frein, pour certains individus, à l’expansion des produits biologiques. Il est 
aussi évident que les compagnies qui produisent et commercialisent ce type de produits n’ont pas intérêt 
à ce que le marché diminue et organisent leurs stratégies marketing en conséquence. 
Un autre facteur important à considérer concerne les tâches administratives des exploitations agricoles 
qui sont souvent peu optimisées et révisées, et ce, principalement par manque de temps. Les producteurs 
agricoles ont plusieurs responsabilités et travaillent dans des situations parfois difficiles où la main-
d’œuvre est rare, ce qui amène des horaires extrêmement chargés. Dans ces conditions, il est difficile pour 
un propriétaire d’entreprise agricole de réviser les stratégies de l’entreprise et d’évaluer la mise en place 
de nouvelles pratiques agricoles (Robidoux, 2015). Pourtant, il serait extrêmement profitable pour les 
producteurs agricoles d’allouer plus de temps à l’administration de leur entreprise. 
10.2 Les biens et services écologiques provenant du secteur agricole 
La relation entre l’agriculture et l’environnement est complexe. D’une part, l’agriculture est ancrée dans 
un lieu donné et elle doit s’adapter aux conditions climatiques, pédologiques, démographiques, sociales 
et culturales. D’autre part, l’agriculture entraine nécessairement des impacts qui peuvent être positifs ou 
négatifs, selon les caractéristiques du milieu environnant (Québec, MDDELCC, 2015c). Toutefois, malgré 
que certaines activités agricoles peuvent engendrer des impacts négatifs sur l’environnement, tels que 
l’épuisement des sols et la contamination des cours d’eau par les engrais et les pesticides, d’autres 
pratiques agricoles génèrent des effets bénéfiques, comme la séquestration de carbone dans les sols et la 
création d’habitats fauniques (Canada. Statistique Canada, 2009). 
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En effet, malgré tous les impacts négatifs qui découlent des activités agricoles, ce secteur d’activités 
procure une panoplie de biens et de services écosystémiques (BSE). Les services écosystémiques des 
pratiques et paysages agricoles offrent de nombreux services écologiques, tels que la séquestration de 
carbone, la création d’habitats fauniques, des possibilités de loisirs et des paysages pittoresques. Des 
pratiques de gestion bénéfique sont également de plus en plus utilisées afin de réduire les impacts 
environnementaux associés à l’agriculture et d’améliorer l’offre de BSE (Canada. Statistique Canada, 
2014). 
Par exemple, l’agriculture apporte des contributions directes et indirectes à l’économie canadienne, ainsi, 
c’est toute la société qui en bénéficie. En effet, l’agriculture primaire, c’est-à-dire la production végétale 
et animale, représentait plus de 1 % du produit intérieur brut (PIB) du Canada et plus de 1,5 % des emplois 
en 2010. Cependant, l’apport du secteur agricole à l’économie et à la société s’avère bien plus important, 
puisqu’il engendre également de nombreuses répercussions sur d’autres secteurs importants de 
l’économie, notamment le transport, la fabrication d’aliments et de boissons, la vente de gros et de détail 
d’aliments et la restauration. En 2010, le PIB de l’ensemble du système agricole et agroalimentaire 
inclusivement, représentait 6,4 % du PIB et 12,1 % des emplois canadiens (Canada. Statistique Canada, 
2014). 
La proximité des exploitations agricoles permet d’avoir facilement accès à des aliments frais et locaux. 
D’ailleurs, au cours de l’année 2011, 90 % des résidences canadiennes ont acheté des aliments cultivés ou 
produits localement, lorsqu’ils étaient disponibles ou en saison. On constate un intérêt croissant pour la 
production d’aliments locaux, notamment les fermes urbaines, les jardins maraîchers et les jardins 
résidentiels (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Aussi, la population vivant à proximité des collectivités agricoles peut profiter des espaces verts et des 
horizons ouverts qu’offrent les terres agricoles. Les zones naturelles et semi-naturelles des exploitations 
agricoles génèrent de nombreux services écosystémiques notamment par la création d’habitats, la 
régulation de l’eau, la création de paysages bucoliques. En effet, les écosystèmes agricoles canadiens 
procurent un habitat à 588 espèces d’oiseaux, de mammifères, de reptiles et d’amphibiens. Ces espèces 
sont tributaires d’une multitude de types de terres agricoles qui leur servent d’habitat pour se reproduire 
et se nourrir. Plus précisément, les trois quarts des espèces qui fréquentent les terres agricoles peuvent 
utiliser les milieux boisés, les milieux humides et les zones riveraines pour répondre à leurs besoins de 
reproduction et d’alimentation, tandis que 29 % utilisent les pâturages naturels. Quant aux pâturages 
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cultivés ou ensemencés, comme le foin et divers type de cultures, ils peuvent également être utilisés par 
la faune pour la reproduction, l’alimentation et d’autres usages, dans une moindre proportion de 13 % 
(Canada. Statistique Canada, 2014). Par conséquent, les changements dans les agroécosystèmes peuvent 
entrainer des impacts sur la biodiversité. Ainsi, les producteurs agricoles jouent un rôle important dans le 
maintien de la biodiversité (Canada, Statistiques Canada, 2009). 
Une grande partie des cultures agricoles dépendent de la pollinisation pour la production de fruits et de 
semences. Même si la majorité des cultures céréalières, notamment le blé, le maïs, le seigle, l’avoine et 
l’orge, est pollinisée par le vent, la pollinisation par les abeilles et autres insectes, les oiseaux, les chauves-
souris et autres animaux est nécessaire ou peut améliorer le rendement de la plupart des fruits, légumes, 
plantes fourragères et oléagineuses. Les zones naturelles situées dans les paysages agricoles et dans les 
alentours fournissent aux pollinisateurs sauvages un habitat important. D’ailleurs, 3 272 fermes 
canadiennes ont déclaré, en 2011, détenir des abeilles mellifères pour la production de miel ou la 
pollinisation, tandis que 737 ont dit posséder d’autres abeilles pollinisatrices, comme la mégachile de la 
luzerne, le bourdon et l’abeille maçonne. Il arrive même parfois que les producteurs agricoles louent des 
abeilles pour améliorer la pollinisation de la luzerne, de la canneberge, des tomates de serre et d’autres 
cultures. Cependant, cette pratique s’avère plus courante dans les trois provinces des Prairies (Canada. 
Statistique Canada, 2014).  
En 2011, les milieux boisés et les milieux humides constituaient 8 % de la zone agricole et 23 % étaient des 
pâturages naturels. Ces différents écosystèmes peuvent également offrir des avantages récréatifs. Les 
milieux agricoles participent également à la régulation du climat, des débits d’eau et de la qualité de l’air. 
Ces différents aspects témoignent de la capacité des écosystèmes à contrôler les cycles climatiques, 
hydrologiques et biochimiques, ainsi que les processus biologiques (Canada. Statistique Canada, 2014). 
Toutefois, le plus important reste que les milieux agricoles procurent un service important à la société, 
soit celui de l’approvisionnement, par la production notamment des produits laitiers, des céréales, du 
bétail, du poisson et du bois. 
10.3 Les investissements en environnement 
Selon une enquête financière réalisée auprès des exploitations agricoles canadiennes en 2011, les 
producteurs agricoles ayant fait des investissements en immobilisation rapportent avoir investi en 
moyenne 6 810 $ par ferme pour des améliorations relatives à la protection de l’environnement, 47 480 $ 
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dans la construction d’aires d’entreposage du fumier et 17 701 $ dans la construction d’aires 
d’entreposage de pesticides, de produits chimiques et de carburant au cours de même année (figure 10.1) 
(Canada. Statistique Canada, 2014).  
 
Figure 10.1 Investissements moyens des exploitations agricoles canadiennes en 2011 dans le but de 
diminuer l’impact de leurs activités sur l’environnement (tiré de Canada. Statistique 
Canada, 2014). 
Les investissements importants relativement à l’entreposage du fumier au Québec sont attribuables aux 
exigences réglementaires, au type de structure d’entreposage requis pour le lisier et au grand nombre 
d’exploitations laitières et porcines dans la province (Canada. Statistique Canada, 2014). On observe aussi 
que les entreprises agricoles québécoises ont effectué peu d’investissements dans la construction d’aires 
d’entreposage des pesticides, des produits chimiques et du carburant.  
Il existe une réglementation en place qui oblige les producteurs de nombreuses provinces à conserver des 
bandes riveraines en bordure des cours d’eau. Ces zones tampons riveraines contribuent à la réduction de 
l’érosion des sols et par conséquent, favorisent la capture des éléments nutritifs et des pesticides épandus 
dans les champs avant qu’ils ne ruissellent dans l’eau. En 2011, plus de la moitié (54 %) des fermes 
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canadiennes avec un cours d’eau à proximité des champs agricoles avaient conservé une bande riveraine 
pour tous les cours d’eau. Lorsque le plan d’eau correspondait à un milieu humide saisonnier, seulement 
23 % des productions agricoles avaient laissé une bande riveraine et 41 % dans le cas où le plan d’eau était 
un milieu humide permanent. Il semble que l’utilisation des bandes riveraines est une pratique plus 
courante dans les provinces de l’Atlantique, du Québec et de l’Ontario (Canada. Statistique Canada, 2014). 
10.4 La régie de culture la plus avantageuse 
L’utilisation des terres agricoles du Canada est essentielle pour nourrir la population et contribuer à la 
production alimentaire mondiale. Il existe une gestion et des pratiques agricoles plus saines qui peuvent 
contribuer à accroître la fertilité des sols, et ainsi, permettre la préservation et l’enrichissement des terres 
agricoles. Toutefois, certaines pratiques agricoles peuvent avoir des effets négatifs. Ce document de travail 
illustre la réflexion qui a été réalisée afin de déterminer le mode de culture du blé au Québec le plus 
avantageux au niveau environnemental, mais aussi au niveau social et économique. 
10.4.1 Selon l’analyse multicritère 
L’analyse effectuée dans le cadre de cette réflexion révèle que la culture du blé au Québec la plus 
avantageuse serait celle qui est issue d’une régie biologique. Les résultats obtenus indiquent que la culture 
biologique est plus profitable, et ce, sur l’ensemble des sphères à l’étude, mais principalement en ce qui 
concerne la sphère environnementale.  
10.4.2 Selon l’analyse de cycle de vie (ACV) réalisée par les meuneries 
Comme on a aussi pu le constater, les résultats obtenus dans le cadre du projet d’ACV des meuneries les 
Moulins de Soulanges et de la Milanaise illustrent également que la régie biologique représente le mode 
cultural le plus avantageux pour la culture du blé au Québec. Les données recueillies au cours des 
deux années dans le cadre de ce projet de recherche démontrent clairement que la culture biologique est 
économiquement plus rentable pour les producteurs agricoles dans le contexte actuel. De plus, les 
résultats démontrent, selon les indices IRE et IRS, que la régie biologique est également plus favorable 
pour l’environnement et la santé. Cependant, le rendement de la culture du blé est généralement moins 
élevé en régie biologique que dans les autres types de cultures. Malgré ce rendement plus faible, la culture 
biologique du blé au Québec demeure tout de même économiquement plus rentable pour le producteur 
agricole, puisque le prix de vente sur le marché est plus élevé et l’achat d’intrants, principalement des 
pesticides, est grandement diminué. 
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10.4.3 Selon d’autres sources 
Selon des comparaisons effectuées pendant une dizaine d’années par l’Université de l’Iowa, il semble que 
les grandes cultures biologiques donnent un rendement égal ou supérieur à leur équivalent en régie plus 
intensive et qui utilise des produits de synthèse. De plus, l’étude démontre que la culture biologique peut 
également être plus rentable que la culture conventionnelle pour le producteur agricole (Terre de chez 
nous, 2014). 
Plus précisément, leur étude Long-Term Agroecological Experiment (LTAR) a effectué des comparaisons 
entre des cultivars identiques, dans une régie conventionnelle en rotation maïs-soya, et trois rotations 
différentes en régie biologique. Le modèle expérimental était composé de 44 parcelles et permettait de 
répéter chaque régie en quatre exemplaires. L’étude s’est déroulée sur une période de 13 ans, où on 
retrouvait une rotation biologique de trois ans (maïs-soya et avoine/luzerne), une autre de quatre ans 
(maïs-soya-avoine/luzerne-luzerne) et une de deux ans (soya-blé/trèfle rouge) (Terre de chez nous, 2014). 
La régie plus intensive a été fertilisée avec de l’azote synthétique et traitée avec des pesticides en fonction 
du protocole qui avait été établi par l’Université. Quant aux parcelles biologiques, elles ont reçu du 
compost de fumier et de tiges de maïs. Le contrôle des herbes indésirables dans les champs de maïs et de 
soya biologiques a été réalisé par deux passages de sarcleur rotatif et deux passages de cultivateur chaque 
année. Les deux types de cultures (intensives et biologiques) étaient séparés par une bande de 30 pieds 
(Terre de chez nous, 2014). 
Les résultats obtenus démontrent que pour le maïs, la rotation sur quatre ans en régie biologique obtient 
des rendements similaires à la moyenne nationale américaine 1998-2010 en culture intensive. Quant au 
rendement du soya biologique, il est supérieur, sauf pour la rotation de deux ans. De plus, la production 
d’avoine biologique dans les rotations de trois et quatre ans obtient des rendements nettement supérieurs 
à la moyenne nationale (Terre de chez nous, 2014). 
De cette façon, la culture biologique devient réellement plus rentable, puisque le prix de vente est plus 
élevé que dans les cultures issues des régies intensive ou conventionnelle. Par exemple, l’étude LTAR, 
démontre qu’un bénéfice d’au moins 200 $ de plus par acre est obtenu avec la culture biologique quand 
on compare avec la moyenne du marché entre 2006 et 2010. Ce qui est encore plus intéressant, c’est que 
les bénéfices augmentent davantage lorsqu’on utilise la rotation de quatre ans dans la culture biologique. 
En effet, le bénéfice (revenu du marché moins les coûts de production en incluant la main-d’œuvre) pour 
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une culture de maïs est de plus de 500 $ par acre, contre à peine plus de 100 $ dans le conventionnel. Pour 
le soya, le bénéfice est de moins de 50 $ par acre en conventionnel, contre plus de 300 $ en biologique. 
Pour la moyenne des quatre ans de rotation, le profit brut approche 300 $ par acre contre moins de 100 $ 
en moyenne dans le conventionnel. Ainsi, cette pratique de rotation en régie biologique s’avère trois fois 
plus payante que les pratiques en culture intensive, même en tenant compte des années moins lucratives 
(Terre de chez nous, 2014). 
Une autre étude, réalisée par des chercheurs de l’Université McGill et du Minnesota, consistait à effectuer 
une analyse de tous les articles scientifiques comparant les récoltes de l'agriculture biologique à celles de 
l'agriculture plus intensive. Pour leur synthèse analytique, les chercheurs ont retenu 66 études menées 
sur 62 sites différents, et qui comprenaient 316 comparaisons impliquant 34 espèces de cultures 
différentes (Gravel, 2012). 
L’analyse effectuée a révélé que le rendement des cultures biologiques variait substantiellement d'un type 
de culture à l'autre. Par exemple, les récoltes de fruits et d'oléagineux biologiques n'étaient pas 
statistiquement différentes de celles issues des cultures traditionnelles. Par contre, les cultures 
biologiques de céréales et de légumes produisaient des récoltes significativement moins abondantes (26 % 
de moins et 33 % de moins respectivement) que celles de l'agriculture dite conventionnelle. De façon 
générale, les chercheurs ont observé que les rendements de la culture biologique étaient meilleurs pour 
les vivaces et les légumineuses que pour les annuelles et les non-légumineuses (Gravel, 2012). 
Pour expliquer cette différence de rendement entre les cultures, les chercheurs ont émis l'hypothèse que 
les légumineuses, telles que les fèves de soya, les pois et les haricots, ainsi que les vivaces, ont davantage 
la capacité de puiser l'azote présent dans le sol. Ainsi, dans les sols ayant été fertilisés biologiquement, les 
organismes du sol décomposent la matière organique et en libèrent de l'azote que les plantes peuvent 
utiliser. Comme la libération d'azote par ce processus est lente, elle ne convient pas bien aux plantes 
annuelles qui ont besoin de beaucoup d'azote durant une courte période de temps. Les vivaces, quant à 
elles, ont une croissance qui s'étend sur plusieurs années, par conséquent, elles sont moins affectées par 
cette lente diffusion (Gravel, 2012).  
L’analyse a démontré que le rendement obtenu pour la culture de céréales biologiques était plus élevé 
lorsque le sol était faiblement acide ou faiblement alcalin (pH compris entre 5,5 et 8). Ce résultat est 
probablement dû au fait que dans des sols fortement acides ou alcalins, le phosphore se présente sous 
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une forme insoluble, ce qui le rend moins facilement assimilable par les plantes. Aussi, il a été observé que 
les rendements des cultures issues de l’agriculture biologique augmentent dans les champs où une régie 
biologique est appliquée depuis au moins deux ans. De plus, les sols aménagés selon les critères de 
l'agriculture biologique produisaient des récoltes plus abondantes que les cultures plus conventionnelles 
lors de grandes sécheresses et de pluies excessives, puisque les cultures biologiques supportent mieux les 
conditions climatiques variables que les cultures conventionnelles. Cette différence s’explique 
principalement par la structure des sols en culture biologique, puisque les sols contiennent généralement 
plus de matière organique (Gravel, 2012). 
Finalement, l’analyse effectuée par l’Université McGill et du Minnesota démontre que, lorsque les 
conditions sont optimales, les rendements des cultures biologiques sont sensiblement les mêmes qu’en 
culture plus intensive. En moyenne, les rendements des cultures biologiques étaient à peine 5 % moins 
élevés que ceux issus des cultures conventionnelles. Ainsi, selon les chercheurs, avec les conditions 
agroécologiques les plus favorables à l'agriculture biologique et les moyens de mieux approvisionner les 
sols en azote et en phosphore, les cultures biologiques pourraient certainement obtenir un rendement 
similaire aux cultures provenant des pratiques agricoles plus traditionnelles (Gravel, 2012). 
10.5 Le marché des produits biologiques au Québec 
Bien que les aliments issus de l’agriculture biologique gagnent en popularité, en 2007, seulement 45 % des 
ménages canadiens ont déclaré avoir acheté souvent ou parfois des produits alimentaires biologiques, et 
uniquement 5 % des consommateurs disent avoir consommé des aliments biologiques en tout temps 
(Canada. Statistique Canada, 2009). 
Il est intéressant de constater que la production de produits biologiques se fait surtout en Saskatchewan, 
en Ontario et au Québec, alors que le pôle de transformation des produits biologiques s’est, depuis les dix 
dernières années, déplacé de la Colombie-Britannique vers le Québec. Il est reconnu que les 
consommateurs canadiens se procurent principalement leurs produits biologiques dans les épiceries 
spécialisées et dans les magasins à grande surface. Toutefois, la vente directe des produits biologiques a 
connu une forte croissance comme mode de mise en marché depuis les dix dernières années. La 
population québécoise désire acheter des produits biologiques en raison de leurs effets sur la qualité de 
l’environnement, sur le soutien à l’économie locale, pour les bienfaits sur la santé et pour leur meilleure 
saveur. Toutefois, autant pour les Canadiens que pour la population québécoise, le prix des produits 
biologiques constitue le principal frein à leur achat par les consommateurs (Jacques et autres, 2012). 
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10.5.1 La mise en marché des produits biologiques 
En ce qui concerne les grains biologiques produits localement, la compétition est très influencée par le 
marché mondial. Afin de demeurer compétitive sur les marchés locaux et d’exportation, cette filière doit 
développer des initiatives de coordination verticale. C’est-à-dire mettre en place des ententes et 
développer un lien de confiance entre les différentes parties prenantes de la chaîne, et ce, afin de sécuriser 
les débouchés des uns et l’approvisionnement des autres, tout en améliorant la qualité des processus et 
des produits (Jacques et autres, 2012).  
Aussi, il existe d’autres actions à mettre en place afin de stimuler le marché des produits biologiques et 
ainsi faciliter son ascension. Tout d’abord, une campagne d’information et d’éducation pourrait 
sensibiliser la population sur les bienfaits de la production biologique en mettant non uniquement l’accent 
sur l’aspect environnemental, mais principalement sur la santé (Jacques et autres, 2012). 
Il serait nécessaire d’expliquer l’impact des pratiques agricoles plus intensives, mais surtout d’informer les 
consommateurs sur la réalité des producteurs agricoles et tout ce que la régie de culture biologique signifie 
concrètement au niveau du travail et des coûts de production. La population pourrait alors prendre 
conscience des raisons de la différence de coûts entre les aliments issus de la culture conventionnelle et 
de la culture biologique.  
D’autres initiatives doivent aussi être développées afin d’avantager les perspectives de croissance pour 
l’ensemble du secteur biologique québécois, comme l’amélioration de la visibilité en proposant un 
meilleur positionnement des produits biologiques québécois dans les commerces. Les politiques 
gouvernementales doivent être faites de façon à stimuler l’offre, à améliorer la notoriété de l’appellation 
biologique et à positionner les aliments biologiques par rapport aux autres produits concurrents (Jacques 
et autres, 2012). 
10.6  Une agriculture entièrement certifiée biologique au Québec 
L’agriculture biologique est souvent proposée comme étant la régie de culture à adopter pour diminuer 
les impacts sur l’environnement, mais aussi sur la santé. Cependant, nombre affirment que les rendements 
des cultures issus de l’agriculture biologique sont nettement inférieurs et par conséquent, nécessitent de 
plus grandes surfaces pour produire la même quantité de nourriture que l'agriculture traditionnelle. 
Conséquemment, ce changement entrainerait une plus grande déforestation et de plus importantes 
pertes de biodiversité. Or, le défi agricole actuellement est de produire suffisamment de nourriture pour 
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une population croissante, tout en réduisant les impacts négatifs de l’agriculture sur l’environnement et 
la société (Gravel, 2012). 
Les études présentées précédemment semblent démontrer qu’actuellement, les rendements en culture 
biologique semblent moins élevés qu’en culture traditionnelle. Cependant, une multitude de facteurs 
entrent en interaction en agriculture et influencent les rendements obtenus. Par exemple, dans le projet 
d’ACV des meuneries, il est démontré qu’en 2013 et 2014, les rendements du blé en régie biologique 
étaient inférieurs à celui des autres régies de culture.  
Il est difficile d’arriver à une réponse claire en ce qui concerne la différence de rendement entre la culture 
biologique et conventionnelle. Afin d’arriver à des résultats précis, il faut répéter les expériences sur de 
nombreuses années consécutives, puisque trop de facteurs entrent en ligne de compte, tels que les 
conditions météorologiques, la qualité des semences, la précision de la machinerie agricole, la qualité des 
engrais, l’efficacité des pesticides et la qualité des sols, sans compter l’interaction entre tous ces facteurs. 
Néanmoins, il a déjà été prouvé que sous certaines conditions, il est possible d’obtenir des rendements 
similaires entre les régies biologique et conventionnelle. 
Les nombreux emplois issus des entreprises de fabrication des pesticides viennent en quelque sorte 
apaiser les impacts négatifs occasionnés par les pesticides, mais cet aspect ne prend pas en considération 
les impacts sur la santé et l’environnement. Par conséquent, si une plus grande résistance à l'implantation 
de fermes usines et à la concurrence internationale existait, cela entraînerait certainement un 
ralentissement de la croissance des grosses industries et favoriserait le développement de fermes plus 
petites. Généralement, les petites exploitations ont tendance à utiliser moins de pesticides et d’engrais 
chimiques. Néanmoins, selon la Filière biologique du Québec, la culture biologique augmente de 15 % à 
20 % par année. Toutefois, la production biologique au Québec représentait en 2004-2005 moins de 1 % 
de la valeur de la production agricole totale. Le recensement de l'agriculture au courant de l’année 2011 
a révélé que seulement 3,5 % des exploitations agricoles étaient certifiées biologiques ou étaient en 
processus de conversion aux normes biologique pour la totalité de leur ferme ou une partie (Canada. 
Service Canada, 2014). 
Selon l’auteur Dominic Lamontagne, auteur du livre La ferme impossible, plusieurs obstacles se dressent 
devant l’implantation d’une agriculture plus écologique au Québec (Arcand, 28 octobre 2015). Toutefois, 
 134 
 
il est possible d’y parvenir dans des petites entreprises agricoles, comme celle de Jean-Martin Fortier, 
propriétaire de la ferme biologique les Jardins de la Grelinette, située en Montérégie (Fortier, 2012). 
Selon monsieur Lamontagne, on observe deux extrêmes assez paradoxaux en agriculture. D’un côté, on 
observe les ententes de libres-échanges qui obligent les producteurs agricoles québécois à être plus 
performants et de l’autre côté, on voit une société qui désire acheter des aliments locaux et connaître le 
producteur agricole. Les entreprises agricoles de grandes surfaces produisent des aliments dans une 
optique nationale et mondiale et imposent ainsi une structure et une certaine forme de contrôle. Pour 
alléger l’implantation de petites installations agricoles et encourager cette forme d’agriculture plus 
écologique, il doit exister une ouverture des paliers gouvernementaux afin de réduire la lourdeur 
administrative et règlementaire. De plus, le démarrage d’une entreprise agricole demande de gros 
investissements financiers, principalement pour l’achat de quotas de lait et de poulets, dont les 
disponibilités sont actuellement limitées. Ces restrictions entrainent la disparition des petites entreprises 
et favorisent les grandes entreprises agricoles plus spécialisées qui pratiquent généralement des 
monocultures et qui, dans certains cas, amènent une abondance de nourriture aux insectes ravageurs, ce 
qui nécessite l’application d’insecticides (Arcand, 28 octobre 2015). Même si monsieur Lamontagne 
encourage l’établissement de fermettes, plutôt que de grandes exploitations agricoles, celui-ci conçoit 
difficilement que les fermettes puissent participer aux marchés nationaux et internationaux au même titre 
que les grosses entreprises agricoles actuellement en place.  
Ainsi, il est difficile de se prononcer avec certitude sur la possibilité que l’agriculture biologique puisse 
répondre au défi de nourrir une population grandissante à l’échelle mondiale. La population canadienne 
désire un environnement propre et sain, tout en étant consciente que les ressources fournies par 
l’environnement et la capacité de la nature à éliminer les déchets ne sont pas illimitées. Cependant, pour 
arriver à réduire efficacement les répercussions de nos activités agricoles sur l’environnement, nous avons 
besoin de données supplémentaires, accessibles et pertinentes. Sans ces données, nous ne pouvons pas 
comprendre les réels impacts de l’agriculture sur l’environnement ni sur les plans social et économique, 
et ainsi adopter des comportements agricoles adéquats (Statistique Canada, 2009). Cependant, il faut 
ajouter qu’actuellement, certaines cultures de céréales ne servent pas nécessairement à nourrir la 
population, mais plutôt à fabriquer des produits dérivés comme l’éthanol.  
Certains producteurs agricoles, comme cet agriculteur américain bien connu et auteur de plusieurs 
ouvrages, Joël F. Salatin, sont réfractaires à la certification biologique, même si monsieur Salatin n’utilise 
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aucun pesticide dans ses cultures. Ce producteur agricole qualifie plutôt les pratiques agricoles qu’il utilise 
comme une culture écologique. Monsieur Salatin utilise plusieurs méthodes nouvelles et ancestrales afin 
de recréer un système qui s’approche autant que possible de celui du cycle naturel. Par exemple, son 
troupeau de vaches change quotidiennement de champ pour laisser place aux poules le lendemain. Les 
lapins dorment dans des cages suspendues au-dessus des dindes, puisque leurs excréments contiennent 
des acides aminés dont les dindes ont besoin. Ainsi, monsieur Salatin soutient que les normalisations 
gouvernementales, telles que la certification biologique, nuisent aux petites fermes locales et 
n’empêchent pas la spécialisation des grandes entreprises agricoles, même si elles sont certifiées 
biologiques (Cooper, 2013). Une pratique agricole en monoculture demeure une monoculture qu’elle soit 
biologique ou non. 
Selon monsieur Salatin, tous les êtres vivants sont, par définition, biologiques et par conséquent, la 
certification biologique agit plutôt comme un outil de marketing et ne serait pas vraiment un moyen fiable 
pour assurer la qualité des aliments et la protection de l’environnement. De façon intuitive, les gens 
comprennent que l'utilisation du mot écologique sert à identifier une idée et un paradigme plutôt qu'une 
liste viscérale de critères à respecter comme l’impose la certification biologique. Toujours selon monsieur 
Salatin, le prix élevé des aliments biologiques sur le marché a attiré les producteurs sans scrupules qui 
entrent dans le mouvement pour l'argent. Ainsi, selon lui, la seule façon d'éviter les nombreux pièges de 
l'agriculture moderne est de trouver un agriculteur local. En appliquant des procédures dites écologiques 
et en s’inspirant des cycles naturels, la ferme de monsieur Salatin débourse très peu de frais en services 
vétérinaires ou en achat d’engrais et de pesticides. Ces économies lui permettent de faire plus 
d’investissements sur la gestion et l’embauche d’ouvriers agricoles (Cooper, 2013). 
Dans le même ordre d’idées, il semble que près de la moitié des fruits et des légumes biologiques qui 
ont été analysés par l'Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA) pendant deux ans 
contenaient des traces de pesticides et que dans certains cas, la teneur en produits chimiques dépassait 
même les normes établies pour les produits conventionnels. Malgré ces résultats, l'ACIA n'a pas 
empêché la vente de ces produits dits biologiques sur le marché canadien. Elle affirme que la santé du 
public n'a pas été mise en danger (Leblanc, 2014). Ainsi, des consommateurs ont probablement payé 
un coût plus élevé pour l’achat de produits certifiés biologiques, qui, en réalité, ne l’étaient peut-être 
pas réellement.  
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Plus précisément, les données amassées par l'ACIA démontraient que 45,8 % des fruits et des légumes 
analysés entre septembre 2011 et septembre 2014 contenaient des traces de pesticides. Les raisins, 
les fraises et les pommes de terre étaient le plus souvent contaminés; à l'opposé, les carottes l'étaient 
le moins souvent. Il a aussi été démontré que 1,8 % des aliments contenaient tellement de pesticides 
qu'ils dépassaient les normes permises pour des aliments issus de l’agriculture conventionnelle. Du 
moins, il faut mentionner que lors de l’étude, la plupart (80 %) des produits qui ont été testés étaient 
importés au Canada et que 43 % des produits canadiens analysés se sont révélés positifs pour au moins 
un pesticide (Leblanc, 2014).  
Cependant, l’étude démontre aussi que de façon générale, le taux de contamination aux pesticides des 
aliments issus de la culture biologique était inférieur aux 78,4 % que l’on retrouve dans les aliments 
provenant de l’agriculture conventionnelle. De plus, l’agriculture biologique contribue à un 
environnement sans pesticides. Cependant, on retrouve des résidus de pesticides partout dans 
l'environnement, même que certaines études démontrent qu'on en trouve dans le sang ombilical des 
fœtus (Leblanc, 2014).  
De ce fait, le professeur Rick Holley, qui étudie la salubrité des aliments à l'Université du Manitoba, se 
questionne sur la pertinence de débourser un montant plus élevé pour des aliments biologiques dans 
le but d’avoir des aliments sains et sans pesticides, et ce, malgré les quantités de pesticides observées 
dans les aliments issus de l’agriculture biologique généralement peu élevées (Leblanc, 2014).  
Par conséquent, tous ces résultats remettent en question la pertinence de cultiver des aliments 
certifiés biologiques et proposent plutôt de prôner une culture plus écologique, sans nécessairement 
exiger une certification. Cela pourrait certainement se réaliser par l’union d’une réglementation 
favorisant l’application de pratiques agricoles plus écologiques et d’une campagne d’information, de 
sensibilisation et d’éducation auprès des acteurs participants (citoyens, commerces, producteurs, etc.). 
De plus, il semble que la population accorde davantage d’importance au fait que les aliments soient 
produits localement plutôt que certifiés biologiques. 
10.7 Le changement de paradigme 
Les producteurs agricoles doivent prendre conscience des gestes qu'ils posent et admettre les impacts 
qu’entrainent ces pratiques agricoles sur l’environnement et la santé. Néanmoins, les agriculteurs ne sont 
pas les seuls responsables des impacts qu’engendrent les pratiques agricoles. Ils sont avant tout des 
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entrepreneurs et comme tout propriétaire d’entreprise, ils recherchent la prospérité. Pour y parvenir, ils 
doivent suivent le courant afin de demeurer concurrentiel avec les autres exploitations agricoles. Et le 
marché reste en grande partie dicté par les habitudes de consommation de la société.  
Comme il a été expliqué précédemment, la société désire des aliments sains, mais une grande partie de la 
population recherche d’abord des produits à faible coût. Par exemple, la production d’aliments issus de 
l’agriculture biologique nécessite plus de travaux manuels, d’où l’augmentation des coûts de production 
et par conséquent, des prix plus élevés à l’épicerie. Vu la moins grande demande pour ces produits par les 
consommateurs, à cause de la tendance à croire que le coût de ces produits est plus élevé, les 
commerçants commandent de plus petits volumes aux fournisseurs de produits biologiques, ce qui 
contribue aussi à augmenter le prix de vente aux consommateurs. 
Or, la mise en marché des produits biologiques ou de tout autre produit représente une boucle. Cette 
boucle est influencée par le choix des consommateurs. C’est-à-dire que le critère principal actuellement 
en ce qui concerne les choix alimentaires pour les consommateurs est le prix d’achat et ensuite, l’aspect 
santé du produit. Les exploitants d’entreprises agricoles doivent donc diminuer les frais de production au 
maximum afin de réduire les prix de vente et de répondre au marché, tout en tentant d’obtenir un certain 
bénéfice, souvent bien mince. Afin de réduire les coûts de production, la main-d’œuvre est remplacée par 
de la machinerie et des produits chimiques, tels que les pesticides, et dans cette optique, le choix des 
pratiques agricoles utilisées est basé uniquement sur le rendement et la productivité. Dans ce paradigme, 
les valeurs relatives à la protection de l’environnement et de la santé ne sont pas favorisées, mais placées 
au deuxième rang tant chez le consommateur, que chez le producteur. 
Actuellement, c’est seulement 33 % des produits alimentaires consommés par les Québécois qui 
proviennent des fermes d’ici. Si chaque consommateur québécois ajoutait annuellement 30 $ 
supplémentaire à sa facture d’épicerie en produits locaux, ce montant se traduirait par une augmentation 
de plus d’un milliard de dollars des ventes en cinq ans. Cette somme participerait davantage au profil 
économique de la province, principalement par la création d’emplois supplémentaires au Québec, puisque 
l’agriculture génère plus d’emplois pour le même montant investi que plusieurs autres secteurs 
économiques. Par exemple, pour un investissement de 100 millions de dollars, le secteur agricole génère 
1 042,3 emplois, tandis que l’industrie de la construction en crée 845,7, l’industrie culturelle 834,4, 
l’extraction minière de pétrole et de gaz 469,2, la finance 591,7 et les services publics 320,9. De plus, le 
secteur de la production et de la transformation alimentaire, qui est directement influencé par les activités 
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agricoles, génère près de 4,6 milliards de dollars de revenus annuellement au système gouvernemental 
(UPA, 2014). 
Aussi, plusieurs projets de recherches étudient la chimie des sols, leur microbiologie, les émissions de gaz 
à effet de serre et la qualité de l'eau, mais aussi les avantages économiques, puisqu’une conversion 
massive de producteurs agricoles conventionnels vers une agriculture biologique ne pourrait se réaliser 
sans avantage économique. Et ce qui ressort de certaines études, c'est qu’il est possible d’obtenir les 
mêmes rendements avec la culture biologique, tout en consommant moins d'énergie, en émettant moins 
de GES, en polluant moins et en obtenant une meilleure rentabilité (Cliche, 2015). Cependant, une telle 
conversion ne s’effectue pas sans l’application d’une certaine rigueur au champ. Parce qu’il ne faut pas 
oublier que les produits chimiques, tels que les herbicides, donnent de la latitude aux producteurs 
agricoles et qu’en culture biologique, par exemple, chaque passage au champ doit s’effectuer à des 
moments bien précis du développement des cultures. Si par exemple, pour des raisons de disponibilité ou 
de conditions météorologiques, le sarclage des herbes indésirables n’est pas fait au bon moment, ces 
dernières envahiront les cultures et entraineront une perte de rendements. Ce risque contribue aussi à la 
hausse des prix des aliments issus de l’agriculture biologique. 
Le choix des pratiques agricoles par les producteurs est principalement basé sur le rendement des cultures 
et la rentabilité de l’entreprise, mais il existe aussi une multitude d’autres facteurs sociaux qui ont des 
impacts directs et indirects sur les pratiques agricoles. Par exemple, les Québécois s’appauvrissent au fil 
du temps. Le Québec se classait au 4e rang en 2003 pour son revenu personnel par habitant, avec un écart 
de 2 200 $ sous la moyenne canadienne. En 2012, il se classait au 9e rang avec un écart de 4 200 $ (Cliche, 
2015). De plus, en 2014, le taux d’endettement des Canadiens s’élevait à 163 % (Bertrand, 2014). Cet 
endettement contribue certainement au fait que les consommateurs accordent plus d’importance au 
faible coût d’achat des produits qu’à l’aspect environnemental et la santé. 
De plus, l’histoire a probablement aussi eu une influence sur les pratiques agricoles actuelles. En effet, 
l’histoire agricole du Québec a évolué : nous sommes passés d’une agriculture de subsistance à une 
agriculture commerciale avec le développement économique de la province. L’agriculture québécoise, 
tout comme le reste de la société et du secteur économique, a profondément été marquée par la 
recherche scientifique et les avancées technologiques. Les impacts relatifs aux recherches sur les gains de 
productivité se sont particulièrement fait sentir au niveau du développement économique et par les 
orientations prises par les exploitants agricoles. En effet, les exploitations agricoles québécoises sont 
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devenues plus spécialisées, si bien que maintenant, plus de 50 % des entreprises agricoles tirent leur 
revenu agricole d’un seul type de production. La transformation des fermes agricoles en entreprises a 
mené vers une augmentation de la taille des exploitations agricoles au cours des dernières décennies. La 
superficie moyenne des exploitations agricoles a augmenté, pendant que l’on observait une diminution 
du nombre de fermes. Conséquemment, cela a favorisé un accroissement important de la productivité, du 
travail et des superficies cultivées, à même les exploitations agricoles. De plus, l’introduction des engrais 
minéraux disponibles en magasin a favorisé une augmentation des rendements à l’hectare et a enlevé la 
nécessité aux producteurs agricoles d’avoir aussi une production animale pour améliorer la fertilisation 
des terres par l’épandage du fumier produit sur la ferme. Aussi, les pesticides sont venus remplacer les 
méthodes ancestrales de lutte aux ravageurs, soit la diversification et la rotation des cultures, et ces 
méthodes ont été mises de côté (Québec. MDDELCC, 2015c).  
De plus, l’historique de chaque entreprise influence aussi le choix des pratiques agricoles. C’est-à-dire que 
les investissements qui ont été faits dans le passé, afin de développer l’entreprise agricole familiale, ont 
été réalisés selon les priorités et les connaissances du moment. Ainsi, dans les exploitations agricoles 
actuelles, les bâtiments en place, les connaissances culturales, la machinerie, etc. reflètent les 
investissements antérieurs qui ont probablement été réalisés dans le but de répondre à l’agriculture de 
type conventionnel, puisque c’est ce qu’on croyait être la bonne pratique agricole à adopter. Toutefois, 
les nouvelles connaissances tendent à démontrer le contraire étant donné les impacts sur l’environnement 
et la santé. Par conséquent, il ne faut pas mettre la faute uniquement sur les producteurs agricoles, car les 
instances gouvernementales et les organismes agricoles de l’époque croyaient aussi qu’une agriculture 
plus spécialisée (dite conventionnelle) s’avérait la solution, et les incitatifs étaient mis dans ce sens. Les 
producteurs agricoles ont répondu aux attentes de la société qui ont été exprimées par les divers 
gouvernements au fil des années. Les producteurs ont donc pris les virages souhaités par la société de telle 
sorte que le portrait de notre agriculture actuel en est imprégné (Québec. MDDELCC, 2015c). 
Conséquemment, un changement de paradigme ne s’effectuera pas rapidement, mais possiblement au fil 
des générations. D’ailleurs, on observe déjà un certain engouement pour les pratiques agricoles plus 
écologiques. De plus, ce changement de mentalité ne se réalisera pas sans une volonté commune de 
changer ses priorités et de privilégier l’aspect santé et environnemental, avant l’aspect économique, au 
sein de toutes les parties prenantes, soit les agriculteurs, la population et la gouvernance. Lorsque les 
citoyens agiront en ce sens et que ce changement se répercutera sur les habitudes de consommation, les 
producteurs agricoles devront suivre la cadence, à condition de recevoir l’appui de la gouvernance. 
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10.8 La conclusion de ce chapitre 
Les tendances qui ont caractérisé l’expansion de l’agriculture moderne ont eu des conséquences sur 
l’environnement et ont modifié le paysage. L’agriculture a participé à l’émergence et à l’expansion de 
problèmes environnementaux tels que l’érosion des sols, la déforestation, la contamination des cours 
d’eau par les pesticides et les nutriments (Québec. MDDELCC, 2015c). Par conséquent, une agriculture 
plus écologique serait profitable pour tous, principalement au niveau environnemental et sociétal. Les 
avantages environnementaux concernent principalement la réduction de l’utilisation des pesticides qui 
contribuerait à diminuer les impacts sur la santé et à hausser la notoriété des producteurs agricoles. Les 
aspects économiques engendreraient certainement des effets : les emplois relatifs aux pesticides 
pourraient diminuer, mais en contrepartie, le nombre d’emplois d’ouvriers agricoles augmenterait.  
L’implantation d’une agriculture écologique ne peut s’effectuer sur une courte période et demande 
certainement un moment de transition et d’adaptation, principalement pour les producteurs agricoles. 
Ces derniers devront modifier les travaux au champ, et par conséquent acquérir de nouvelles 
connaissances et des techniques de travail, adopter ou changer la machinerie agricole déjà en place, gérer 
une nouvelle routine de culture, embaucher du personnel, etc.  
Plusieurs études démontrent que les producteurs agricoles font partie des groupes de travailleurs et 
travailleuses fortement à risque de détresse psychologique. Dans le milieu agricole, plusieurs facteurs qui 
contribuent à cette vulnérabilité : l’isolement, le manque de temps pour les loisirs, la famille, les vacances, 
etc. Les obligations financières (souvent un taux d’endettement élevé) et les revenus variables comptent 
aussi, ainsi que la faible disponibilité de la main-d’œuvre, le manque de relève, etc. (Arc-en-ciel, s.d.).  
Dans ce contexte, un changement radical des pratiques agricoles pourrait apporter beaucoup d’insécurité 
auprès des producteurs agricoles. Ainsi, un passage d’un mode de culture conventionnel vers une culture 
plus écologique pourrait se réaliser, mais de façon progressive. Par exemple, l’agriculture raisonnée peut 
certainement servir de culture de transition entre la culture conventionnelle et la culture écologique. Cette 
pratique agricole favorise la non-utilisation de pesticides. En plus, le cahier de charges est moins sévère 
qu’en culture biologique et permet l’utilisation de pesticides dans des conditions exceptionnelles et sous 
la demande d’une dérogation. Dans le cas où un producteur agricole a recours aux pesticides, il n’aura pas 
droit à une prime et obtiendra le prix qu’il aurait normalement reçu pour une culture en régie 
conventionnelle.  
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Une règlementation en faveur de la diminution de l’utilisation des pesticides s’avère incontournable et on 
observe bien cette tangente en Europe et en Ontario. De plus, la vente des pesticides devrait aussi être 
mieux légiférée afin de conscientiser d’avantage la population aux risques et aux impacts potentiels de ces 
produits. Toutefois, à elle seule, une règlementation plus sévère ne suffit pas, il doit aussi exister un 
accompagnement supplémentaire qui est offert gratuitement aux producteurs agricoles pour effectuer le 
transfert d’une régie de culture à une autre. Au lieu d’instaurer un système punitif financier afin d’amener 
les producteurs agricoles à respecter les nouveaux règlements, il serait intéressant, dans un premier 
temps, d’offrir un accompagnement aux exploitations agricoles prises en défaut et en dernier lieu, de 
procéder à des pénalités financières en cas de non-conformité. Aussi, il arrive en agriculture qu’on impose 
une nouvelle règlementation qui nécessite souvent des investissements importants, comme le cas des 
fosses à fumier, il y a quelques années. Le service d’accompagnement pourrait prendre la forme de service-
conseil et de soutien technique à la ferme et de programmes de subventions. L’argent investi à la réduction 
de l’utilisation des pesticides dans chacune des exploitations agricoles et à la diminution des impacts sur 
l’environnement sera certainement profitable pour toute la société. Cela va contribuer à diminuer les frais 
des problèmes de santé reliés aux pesticides, puis diminuer les coûts servant à mettre en place des 
mesures pour contrer les impacts des pratiques agricoles sur l’environnement. 
Les études scientifiques comparant les rendements entre une agriculture conventionnelle et biologique 
semblent discordantes. Par exemple, certaines études portant sur la culture des céréales, comme le blé, 
démontrent généralement que les rendements en culture biologique sont moins élevés. Cependant, les 
études démontrent aussi que dans le cas où le suivi des champs est extrêmement rigoureux et que 
certaines conditions agroécologiques sont respectées, les rendements peuvent être similaires aux cultures 
conventionnelles. Conséquemment, dans le cas où les producteurs agricoles ont l’obligation de cultiver de 
façon plus écologique, un encadrement adéquat devient indispensable afin d’assurer des rendements 
similaires. Dans le cas où le soutien est insuffisant, d’autres problèmes pourraient survenir, comme 
l’augmentation des surfaces cultivables, afin d’obtenir des récoltes suffisantes pour nourrir une population 
croissante. Cela aurait certainement pour conséquence de réduire la superficie des milieux naturels qui 
existent actuellement. Évidemment, dans un premier temps, si les choses sont faites correctement, ce 
serait les terres agricoles à l’abandon qui seraient utilisées avant de gruger dans les milieux naturels. Or, 
ces terres à l’abandon sont parfois éloignées des exploitations agricoles déjà en place, ce qui complexifie 
leur exploitation. 
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Il est possible qu’une nouvelle réglementation vienne alourdir davantage le système administratif actuel 
que les producteurs agricoles trouvent déjà difficile d’application. Cela par manque de temps ou parce 
qu’ils n’en comprennent pas toujours l’utilité, ce qui reflète le fossé qui se dresse entre les instances 
gouvernementales et les producteurs agricoles. Encore une fois, ce fossé démontre l’importance 
d’accompagner les producteurs agricoles dans la démarche de transition vers une agriculture plus 
écologique afin qu’ils ressentent un soutien réel provenant des instances gouvernementales. 
Malheureusement, il a été démontré au fil des années que pour amener un changement dans notre société 
actuelle, il faut généralement instaurer un incitatif financier ou la mise en place d’une nouvelle 
réglementation. Par conséquent, à elles seules, la sensibilisation, l’éducation et l’information (ISÉ) ne 
constitueront sans doute pas une solution efficace pour diminuer l’utilisation des pesticides. Ainsi, une 
réglementation adéquate et un ensemble de pratiques de gestion bénéfiques doivent être mises en place 
afin d’assurer une diminution des impacts (Gangbazo et autres, 2005). De plus, chaque intervention doit 
être faite avec le souci de réduire les impacts sur l’environnement et d’assurer une gestion optimale du 
système sol-fumier-culture, qui se traduit par l’amélioration de l’efficacité environnementale et une 
rentabilité accrue des cultures (Tessier, 1997). 
Toutefois, il faut garder en tête qu’il est impossible de pratiquer une agriculture à grande échelle sans 
perturber les eaux de surface et souterraines, ainsi que les sols et l’atmosphère (Chambers et autres, 
2002). Conséquemment, la solution véritable pour diminuer au maximum les impacts de l’agriculture reste 
peut-être celle proposée par monsieur Joël F. Salatin, monsieur Lamontagne et Jean-Martin Fortier, soit 
que l’agriculture se déspécialise et revienne à une agriculture de petite échelle et de proximité (Arcand, 
28 octobre 2015; Cooper, 2013; Fortier, 2012). Cependant, cette idée demeure utopique dans le contexte 
sociétal d’urbanisation dans lequel nous vivons actuellement, ainsi qu’avec le rythme effréné de notre 
mode de vie et les ententes de libre-échange. 
La solution la plus réelle pour diminuer les impacts de l’agriculture demeure une meilleure cohabitation 
en milieu rural, l’amélioration des techniques de production, tant dans l’aspect agronomique que 
biologique et d’ingénierie, la connaissance des impacts sur la santé publique et la compréhension, ainsi 
que la coopération, de la société. Ainsi, instaurer des mesures qui favorisent l’achat local et investir dans 
les activités de recherche au Québec, au Canada et ailleurs dans le monde, afin de développer des solutions 
durables qui permettront de bien comprendre les impacts de l’agriculture sur l’environnement, la société 
et l’économie, font partie de la solution pour une agriculture plus écologique. L’idée vise à mettre en place 
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des projets qui identifieront clairement les comportements à adopter et qui favoriseront la concertation 
de toutes les parties prenantes dans le but de partager une vision commune des problématiques (Québec. 
MDDELCC, 2015c). 
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11. LA LISTE DES RECOMMANDATIONS 
Au cours de l’analyse (chapitre 10), plusieurs recommandations ont été émises. Les voici sous forme de 
liste afin d’en faciliter la visualisation. 
11.1 Modifications à la règlementation 
 Règlementer plus sévèrement l’homologation des pesticides. 
 Règlementer davantage les stratégies de marketing entourant la commercialisation et la vente des 
pesticides. 
 Règlementer plus judicieusement les circonstances justifiant l’utilisation des pesticides.  
 Réunir le PAEF et le PAA dans un même document pour avoir une vue d’ensemble des pratiques 
agricoles de l’entreprise agricole, et améliorer la règlementation entourant la rédaction de ces 
documents afin d’en favoriser la neutralité. 
11.2 Campagnes d’information, de sensibilisation et d’éducation (ISÉ) 
 Favoriser l’achat local auprès de la population.  
 Démontrer les impacts des pratiques agricoles conventionnelles sur l’environnement et la société. 
 Démontrer la réalité des producteurs agricoles et tout ce qu’une culture biologique ou plus 
écologique représente concrètement au niveau du travail et des coûts de production. 
 Expliquer davantage aux producteurs agricoles les raisons qui justifient la mise en place d’une 
nouvelle règlementation. 
 Favoriser l’utilisation de stratégies de lutte intégrée auprès des producteurs agricoles.  
11.3 Mise en place d’un comité 
 Créer un comité d’experts offrant gratuitement un service-conseil et un soutien technique aux 
producteurs agricoles afin de favoriser le transfert d’une régie de culture conventionnelle vers une 
culture plus écologique. 
11.4 Recherche et développement 
 Favoriser les investissements dans le secteur de l’environnement et de l’agriculture afin de relancer 
les activités de recherche pour développer des stratégies agricoles permettant de diminuer 
l’utilisation de pesticides et de cultiver de façon plus écologique. 
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11.5 Financement 
 Créer des incitatifs financiers en faveur des exploitations agricoles ayant des pratiques agricoles plus 
écologiques. 
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CONCLUSION 
L’agriculture détient une grande importance au sein de la société et a participé au développement de la 
province du Québec. Elle se retrouve souvent au cœur des débats politiques, puisqu’elle participe 
grandement à l’économie du pays et de la province. Au fil des générations, l’industrialisation de 
l’agriculture a eu pour conséquence d’affaiblir les liens de proximité entre les producteurs et la population, 
puisque le consommateur achète principalement ces produits alimentaires à l’épicerie. Cela, ajouté aux 
mœurs de la société actuelle, encouragent une agriculture axée sur le rendement et la rentabilité, puisque 
le consommateur favorise d’abord l’achat d’un produit à faible coût au détriment de sa qualité et de son 
lieu de production. 
Ces habitudes de consommateurs obligent les producteurs agricoles à concurrencer avec les marchés 
mondiaux, où bien souvent les conditions de culture ne sont pas les mêmes. Par exemple, le Canada doit 
composer avec la saison hivernale, ce qui diminue grandement la période de croissance des végétaux. 
Toutefois, plusieurs études démontrent que les pratiques agricoles utilisées dans cette optique 
engendrent généralement des impacts négatifs sur l’environnement et sur la société. En effet, le travail 
excessif du sol, l’application de pesticides et les petites bandes riveraines en sont quelques exemples. 
Cet essai a tenté de définir quelle régie de culture s’avérait la plus avantageuse en considérant, à la fois 
les aspects environnementaux, sociaux et économiques des pratiques agricoles actuelles. L’analyse a 
démontré que la régie de culture à adopter est certainement un mode agricole plus écologique afin de 
diminuer grandement l’utilisation des pesticides, mais aussi qui incite les consommateurs à acheter 
davantage d’aliments directement chez les producteurs agricoles locaux. Les effets néfastes qui découlent 
de l’utilisation des pesticides sur l’environnement et sur la santé de la population sont reconnus par 
l’ensemble de la communauté scientifique. Pour ces raisons évidentes, il est impératif de favoriser 
l’adoption de pratiques agricoles utilisant le moins de pesticides possible. Les habitudes d’achat de la 
société, souvent uniquement basées sur le coût d’achat, obligent les entreprises agricoles à favoriser une 
agriculture plus productiviste afin de concurrencer les marchés mondiaux. Ainsi, si les consommateurs 
favorisaient les achats locaux, les exploitations agricoles seraient moins soumises aux fluctuations des 
marchés internationaux et pourraient certainement adopter une agriculture plus écologique. 
Cela étant dit, la transition vers une agriculture plus écologique dans l’ensemble du Québec ne peut 
s’effectuer sur une courte période de temps. Pour y arriver, des recherches supplémentaires doivent être 
effectuées sur les critères agroécologiques à favoriser afin d’obtenir des rendements similaires entre la 
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culture conventionnelle et une culture plus écologique. D’autre part, des incitatifs financiers doivent être 
mis en place, tout comme une nouvelle réglementation plus sévère entourant l’utilisation des pesticides, 
pour que les producteurs agricoles soient encouragés à effectuer la transition et à utiliser davantage une 
gestion intégrée dans la lutte contre les ravageurs. D’autant plus que ces alternatives aux pesticides ont 
déjà démontré leur efficacité. Cependant, ces changements ne peuvent se réaliser sans la mise en place 
d’un service-conseil et d’un soutien technique offerts gratuitement aux producteurs agricoles dans le but 
de favoriser une transition générale plus efficace et optimale. 
Les recommandations émises abondent dans ce sens et font appel à la concertation de toutes les parties 
prenantes, soit les instances gouvernementales, les producteurs agricoles, les commerçants et les 
citoyens. Elles ont principalement été élaborées dans le but de diminuer l’utilisation des pesticides dans 
les pratiques agricoles. De ce fait, c’est l’ensemble de la société qui en profitera. En effet, ces pratiques 
améliorées rehausseraient la notoriété des producteurs agricoles et diminueraient les risques de 
contaminations causées par les pesticides. Pour les gouvernements, les coûts en santé publique 
diminueraient, tout en favorisant la réduction du bilan carbone et en améliorant la confiance du public et 
des consommateurs. Aussi, de telles mesures responsabiliseraient le citoyen quant à ses habitudes de 
consommation et diminueraient les impacts sur la santé de la population, en plus de consolider le lien de 
proximité avec les producteurs agricoles locaux. 
Ainsi, l’adoption de pratiques agricoles plus écologique sur l’ensemble du territoire québécois n’appartient 
pas uniquement aux producteurs agricoles, mais devient plutôt un choix de société. La transition vers une 
culture sans pesticide est réalisable, si toutes les parties prenantes prennent conscience de leurs actions 
et modifient graduellement leurs habitudes. 
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ANNEXE 1 -  SONDAGE SUR L’AGRICULTURE AU QUÉBEC, RÉALISÉ SUR LE RÉSEAU SOCIAL FACEBOOK 
AU COURANT DE L’ÉTÉ 2015 
Le sondage a été lancé sur le réseau social Facebook, à partir de la page personnel de l’auteur. Au total, il 
y a eu 202 répondants au sondage, dont 51 % ont directement répondu à partir de la page personnelle de 
l’auteur. Les autres répondants ont répondu au sondage, via une invitation de l’auteur (10 %), la page 
facebook d’un ami (16 %) ou via un URL de partage (23 %). 
Question 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Question 2 
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ANNEXE 1 -  SONDAGE SUR L’AGRICULTURE AU QUÉBEC, RÉALISÉ SUR LE RÉSEAU SOCIAL FACEBOOK AU 
COURANT DE L’ÉTÉ 2015) (SUITE) 
Question 3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Question 4 
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ANNEXE 1 -  SONDAGE SUR L’AGRICULTURE AU QUÉBEC, RÉALISÉ SUR LE RÉSEAU SOCIAL FACEBOOK AU 
COURANT DE L’ÉTÉ 2015) (SUITE) 
Question 5 
 
 
Question 6 
 
aux producteurs agricoles? 
 169 
 
ANNEXE 1 -  SONDAGE SUR L’AGRICULTURE AU QUÉBEC, RÉALISÉ SUR LE RÉSEAU SOCIAL FACEBOOK AU 
COURANT DE L’ÉTÉ 2015) (SUITE) 
Question 7 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Question 8 
Qu’elle ait votre opinion générale sur le métier de producteur agricole? 
De façon générale, les répondants ont mentionné que le métier de producteur agricole est avant tout une 
profession de passion, puisque c’est un emploi qui est très exigeant et qui nécessite plusieurs 
connaissances dans différents domaines (administration, tâche agricole, agronomie, etc.). Les répondants 
font aussi allusion au fait que c’est un métier essentiel à la société, mais qui est souvent dévalorisé. Une 
grande partie des répondants croit qu’il faudrait encourager la relève et que les instances 
gouvernementales apportent davantage de soutien financier aux agriculteurs. 
De plus, plusieurs répondants soulignent l’importance d’acheter des produits locaux et de favoriser les 
petites, ainsi que les moyennes entreprises agricoles. Certains répondants ont manifesté une opinion 
défavorable vis-à-vis les grosses exploitations agricoles et souhaitent une agriculture plus écologique sur 
l’ensemble des terres agricoles du Québec. 
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ANNEXE 2 -  PROTOCOLE DU PROJET D’ANALYSE DE CYCLE DE VIE DE LA CULTURE DU BLÉ AU QUÉBEC 
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ANNEXE 3 - EXEMPLE D’UNE GRILLE D’INFORMATION UTILISÉE POUR CALCULER LA RENTABILITÉ À 
L’HECTARE DANS LE PROJET D’ANALYSE DE CYCLE DE VIE (ACV) DES MEUNERIES LA MILANAISE ET LES 
MOULINS DE SOULANGES EN 2014 
 
 
 
  
 
Régies de culture du blé - 2014  - Motérégie Ouest 2014 (Snowbird / Snowbird )    ( Agri-Fusion  / TREMA )
Paille ($/t) 150 150 150
Blé ($/t) 550 285 220 220
Biologique Raisonnée Conventionnelle Intensive
Rendement net et sec kg/ha 3,30 4,54 5,63 5,36
Revenu grains $/ha 1815 1294 1239 1179
Ratio pa i l le $/ha 0 681 845 563
Agri-invest. et Agri-Québec
Protéines (%) 11,0 12,1 12,2 12,1
Prime protéines 41
Revenu Total 1815 2016 2083 1742
Fertilisants NPK $/ha
Azote $/ha 0 128 128 128
Engrais Organiques $/ha 237 0 0 0
Semences $/ha 200 200 200 200
Snowbird Walton Walton Walton
Herbicides $/ha 0,00 0,00 17,50 17,50
Fongicides et régulateur de croissance $/ha 0,00 0,00 46,15 108,68
$/ha
Chaux $/ha 10 10 10 10
Total intrants $/t 447 338 402 464
Frais certification ($/ha) 15,00 $ 15
Séchage 14,00 $ 46 64 79 75
Criblage 7,60 $ 25 35 43 41
Frais d'entreposage 0 0 0 0
Frais d'analyses 0 0 0 0
Freinte 0 0 0 0
Assurances 0 0 0 0
Plan conjoint 1,30 $ 4 6 7 7
Transport au moulin 15,00 $ 50 68 84 80
Coûts des Opérations 212 274 299 324
Cotisation ASRA
Assurance-récolte
Intérêts sur coûts variables
Total dépenses 800 784 914 991
Marge nette ($/ha) 1 015 $ 1 231 $ 1 169 $ 751 $
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ANNEXE 3 - EXEMPLE D’UNE GRILLE D’INFORMATION UTILISÉE POUR CALCULER LA RENTABILITÉ À 
L’HECTARE DANS LE PROJET D’ANALYSE DE CYCLE DE VIE (ACV) DES MEUNERIES LA MILANAISE ET LES 
MOULINS DE SOULANGES EN 2014 (SUITE) 
 
 
Paille ($/t) 150 150 150
Blé ($/t) 550 285 220 220
Biologique Raisonnée Conventionnelle Intensive
Opérations $/ha
Chisel 50,00 $ 1
Disques Offset 50,00 $ 0
Lemken 80,00 $
Rouler 13,91 $
Vibroculteur 20,00 $
Fauchage 30,00 $
Épandage d'engrais granulaire 28,00 $ 1 1 1
Épandage d'engrais Lisier granulé 28,00 $
EV après la récolte de céréales 10,79 $ 1
Semoir semis direct 86,00 $ 1 1 1
Semoir céréales 41,68 $ 1
Battage 110,00 $ 1 1 1 1
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
Pressage de la paille 50,00 $ 0 1 1 1
Pulvérisation 25,00 $ 0 0 1 2
Coûts des Opérations 212 $ 274 $ 299 $ 324 $
Fertilisants organiques (m3) (kg.N) (t) (m3) (kg.N) (t) (m3) (kg.N) (t) (m3) (kg.N) (t) 
Ép. liquide (2,75$/m3) 2,75 $
Ép. solide (3,45$/m3) 3,45 $ 5,0
Fumier de vache (liquide) ($/kg_N) 2,00 $
Fumier de poule (solide) ($/kg_N) 2,00 $ 60,0
EV-Trèfle rouge ds  céréales ($/kg/ha) 10,00 $ 10,0
Acti-sol ($/kg_N) 6,80 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
Coûts des Fertilisants Organiques 237 $ 0 $ 0 $ 0 $
Fertilisants minéraux $/kgN kg_N/ha kg_N/ha kg_N/ha kg_N/ha
46-0-0 1,52 $ 40 40 40
20-10-10 3,91 $
27-0-0 2,54 $
45-40-60 1,91 $
8 - Urée 1,76 $
Engrais liquide N 2,80 $ 24 24 24
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
Granubor 14,3% 0,00 $
Coûts des Fertilisants Minéraux 0 $ 128 $ 128 $ 128 $
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ANNEXE 3 - EXEMPLE D’UNE GRILLE D’INFORMATION UTILISÉE POUR CALCULER LA RENTABILITÉ À 
L’HECTARE DANS LE PROJET D’ANALYSE DE CYCLE DE VIE (ACV) DES MEUNERIES LA MILANAISE ET LES 
MOULINS DE SOULANGES EN 2014 (SUITE) 
 
Paille ($/t) 150 150 150
Blé ($/t) 550 285 220 220
Biologique Raisonnée Conventionnelle Intensive
Herbicides $/ha (sans l'application)
(C) - Buctril-M 17,50 $ 1 1
(C) - Infinity 24,78 $
(C) - Banvel 11,05 $
(M) - MCPA Amine 500 11,88 $
(C) - Eragon 30,15 $
(C) - Refine M 24,00 $
(C) - Round up (blé) 6,59 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
Correction du // pulvérisation 0 -1 -2
Coûts des Herbicides 0 $ 0 $ 18 $ 18 $
Fongicides $/ha (sans l'application)
(C) - Caramba 45,19 $
(C) - Quilt 28,69 $
(C) - Tilt 24,20 $ 1
(C) - Prosaro 421 46,15 $ 1 1
(C) - Folicur 33,40 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(vide) 0,00 $
(C) - Ethrel 38,33 $ 1
Coûts des Fongicides 0 $ 0 $ 46 $ 109 $
 
0 477 591 563
0 681 845 804
